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Inondations de quoi parle-t-on ?  

 

L’inondation est une submersion temporaire par l'eau de terres émergées, 
quelle qu'en soit l'origine. Sur le littoral, l’inondation par submersion marine s’étend 
au-delà des limites du rivage et peut avoir des conséquences catastrophiques 
comme l'a illustré la tempête Xynthia il y a 7 ans. 
 
De plus en plus, le fonctionnement naturel des hydrosystèmes est modifié et les 
mécanismes d’inondation sont influencés par les nombreux aménagements réalisés 
par l’homme (aménagement en lit majeur, recalibrage et suppression de méandres 
des rivières, digues de protection contre les inondations, barrages et changement 
d’occupation des sols qui favorisent le ruissellement). 
 
Les inondations peuvent également avoir pour origine la défaillance de ces ouvrages 
(rupture de digues ou de barrages par exemple). 

 
 
 

Le risque d’inondation en France :  

 

17,1 millions de résidents permanents exposés aux différentes conséquences des 
inondations par débordement de cours d’eau, dont 16,8 millions en métropole. 

 

1,4 million d’habitants exposés au risque de submersion marine.  

 

Plus de 9 millions d’emplois exposés aux débordements de cours d’eau et plus de 
850 000 emplois exposés aux submersions marines.  

 

20% des habitations exposées aux submersions marines sont de plain-pied. 
 
 
 

Les chiffres clés du PSR:  

Le PSR (2011-2016) engagé après Xynthia et les crues du Var comportait 85 
actions. Si quelques unes ont été abandonnées (7), plus de 50% sont 
terminées. Les autres se poursuivent dans le cadre de la mise en œuvre de la 
directive inondations. 

500 M€ de crédits de l’Etat (FPRNM) ont été affectés à ce plan. 

 

133 programmes PAPI et 600 kms de projets de digues (projets d’endiguements 
dit « PSR ») ont été labellisés à fin 2016.sumé 
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Résumé 

Les événements dramatiques survenus le 27 février 2010 lors du passage de la tempête Xynthia sur 

une partie de la façade Atlantique et les inondations meurtrières par crues soudaines et ruissellements 

survenues dans le Var le 15  juin 2010 ont mis en évidence la nécessité de renforcer la politique 

nationale de prévention des risques de submersions rapides. 

Pour répondre à l’urgence d’augmenter la sécurité des populations dans les zones inondables, l’État a 

mené, de 2011 à 2016 au travers le Plan Submersions Rapides (PSR), plus de 80 actions 

opérationnelles contribuant à la maîtrise de l'urbanisation et l’adaptation du bâti existant, à 

l’amélioration de la connaissance des aléas et des systèmes de surveillance ou de prévision, de 

vigilance et d'alerte, à la fiabilité des ouvrages et des systèmes de protection et à l’amélioration de la 

résilience des populations. Ce plan interministériel a été doté de 500 M€ d’aide de l’État. 

Pendant ces 6 années, l’État a mené plusieurs actions significatives au plan national notamment : 

- l’accélération des plans de prévention des risques littoraux sur 303 communes littorales de la 
métropole. Fin 2016, 136 communes sont couvertes par un PPRL approuvé et 134 autres sont 
couvertes par un PPRL en cours d’élaboration. 

- l’adoption de la stratégie nationale de gestion des risques inondations par le Gouvernement le 
7 octobre 2014. Avec cette stratégie, la France s’est dotée d’une approche globale et intégrée de 
la gestion des inondations, qui mobilise tous les acteurs et doit permettre d’anticiper les risques sur 
tous les territoires, et plus seulement ceux déjà sinistrés. 

- l’amélioration des dispositifs de vigilance, tels que la vigilance spécifique «vagues submersions» 
sur l’ensemble du littoral de métropole, l’augmentation de 1200 kms de réseau fluvial surveillé par 
l’Etat et le lancement de la marque VIGICRUES et plus récemment, le nouveau dispositif 
VIGICRUES Flash pour les crues soudaines. 

- la création de la compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations 
(dite GEMAPI) confiée en base aux communes et à leurs établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre (EPCI). Elle entrera en vigueur le 1er janvier 2018. 

- l’adaptation de l’aménagement, de l’urbanisme et de la construction aux inondations, notamment à 
travers l’organisation en 2013 et 2014 de cinq ateliers « territoires en mutation exposés à un 
risque » puis en 2015 et 2017 d’un Grand Prix d’aménagement sur le thème « comment mieux 
bâtir en terrains inondables constructibles » 

Les actions du PSR ont été déployées au fur et à mesure de leur réalisation, pour pouvoir 

accompagner les actions des collectivités locales dans leurs programmes d’actions de prévention des 

inondations (PAPI) qu’elles développent sur les territoires les plus exposés. 133 programmes PAPI 

(PAPI d’intention et PAPI complet) et 600 kms de projets d’endiguements dit « PSR » ont été 

labellisés pendant cette période, représentant un total de 1 680 M€ d’études, d’actions 

préventives et de travaux, financés par les collectivités avec 658 M€ d’aide de l’État. 

 

Les actions du PSR ont permis d’enrichir également les plans de gestion des risques 

d’inondation (PGRI), arrêtés fin 2015 sur chaque bassin hydrographique français et contribueront 

sur les territoires à risque important d’inondation (122 TRI) à l’élaboration des stratégies locales 

et des futurs programmes d’actions que se fixeront les parties prenantes en matière de gestion des 

inondations sur leur territoire. 
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Le Plan submersions rapides 
 

Rappel du contexte de l’année 2010 :  

A la suite de la tempête Xynthia de février 2010 - ainsi que les inondations par crues soudaines et 
ruissellements dans le Var en  juin 2010, en s’appuyant sur les propositions des rapports établis post 
catastrophes et après une large concertation, le gouvernement a adopté le 17 février 2011 le plan 
submersions rapides pour faire face à ces risques. Il a lancé à cette occasion le nouveau cahier 
des charges PAPI II, donnant aux collectivités locales un nouveau cadre partenarial pour bâtir leurs 
programmes d’actions de prévention sur les territoires à risque d’inondation.  

Ces événements meurtriers ont suscité une prise de conscience de la fragilité de nos côtes face à ces 
événements climatiques exceptionnels et illustré la dangerosité des submersions marines, des crues 
soudaines et des ruptures des digues. Ces phénomènes ont mis en lumière l’insuffisante maîtrise de 
l’urbanisation, un  défaut de connaissance des submersions marines et des phénomènes de 
ruissellement, l’état préoccupant des digues et des autres ouvrages de protection et le manque de 
culture du risque chez les populations. 

Ce plan 2011-2016, fruit d’une large consultation, s’est appuyé sur la Commission Mixte inondation, 
mise en place le 12 juillet 2011, et qui constitue une véritable instance nationale de concertation 
pluripartite. 

Elle a fixé le cadre général de la cohérence des actions en élaborant la stratégie nationale de gestion 

des risques inondations, adoptée par le Gouvernement le 7 octobre 2014, qui donne les orientations 

rappelées ci-dessous: 

- augmenter la sécurité des populations exposées  
- stabiliser sur le court terme et réduire à moyen terme le coût des dommages potentiels liés 

aux inondations  
- raccourcir fortement le délai de retour à la normale des territoires sinistrés.  

 

Les objectifs du Plan submersions rapides : 

Les actions prioritaires du PSR ont permis d’agir principalement sur la sécurité des personnes pour les 
territoires les plus vulnérables sur des zones cohérentes (bassins de risque). Le plan a eu pour 
objectif d’inciter les différents territoires à bâtir des projets de prévention des risques liés à trois aléas : 

- les submersions marines, 
- les inondations par ruissellement ou crues soudaines, 
- les ruptures de digues fluviales ou maritimes 

De nombreux territoires ont pu bénéficier de ces actions PSR et de programmes PAPI labellisés. Le 
bilan d’activité de la CMi* et des instances locales 2011-2015 fait ressortir les bassins Rhône 
Méditerranée (46 projets* - 726 M€) et Loire Bretagne (36 projets* – 238,8M€) qui regroupent le plus 
grand nombre de projets labellisés (notamment dans le bassin méditerranéen et le littoral atlantique). 
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Un plan interministériel structuré en quatre thématiques : 

• Axe 1 : La maîtrise de l’urbanisation et l’adaptation du bâti ; 
• Axe 2 : L’amélioration des systèmes de surveillance, de prévision, de vigilance et l’alerte ; 
• Axe 3 : la fiabilité des ouvrages et des systèmes de protection ; 
• Axe 4 :l’amélioration de la résilience des populations aux submersions rapides (la culture du 

risque et les mesures de sauvegarde). 
 

Au final, le PSR a permis de regrouper plus de 80 actions opérationnelles et structurantes de 
pilotage du plan (69 actions lors de son lancement). La liste de ces actions et des pilotes figure en 
annexe 1 et permet de connaitre leur statut et leur possibilité de déploiement local. 

La coordination du PSR a été assurée par le Ministère de l’Environnement (Direction Générale à la 
Prévention des Risques) qui a mis en place une mission de pilotage sur la durée du plan. Les actions 
ont été portées par ses directions générales (DGPR et DGALN), par les autres ministères concernés 
(Ministère de l’Intérieur, Ministère de l’Economie et des Finances, Ministère du Budget) et d’autres 
partenaires extérieurs tels que Météo France, SHOM, CEREMA. 

Une enveloppe de 500 millions d’euros de Fonds Barnier (FPRNM) a été mobilisée pour 
soutenir les travaux du PSR, principalement le renforcement des systèmes d’endiguement. 

 

Les bilans intermédiaires :  

Un bilan à mi-parcours a été réalisé de juin 2013 à mars 2014 par une mission d’évaluation 
interministérielle. Les principales recommandations ont porté sur la mise en cohérence des outils de 
prévention des inondations, la priorisation des moyens accordés à la protection des vies humaines, la 
relance des actions de réduction de la vulnérabilité et d’acculturation, la simplification de la 
gouvernance, et la hiérarchisation des actions financées par le FPRNM.  

Une évaluation de la mise en œuvre du PSR en Outre-Mer a été menée en 2015. Pour les DROM, 
la mission a fait le constat d’un retard dans la mise en œuvre de cette politique publique et a proposé 
de prioriser et d’accélérer certaines actions adaptées aux territoires. Des mesures pour valoriser les 
initiatives locales ou, à l’inverse, corriger certaines pratiques sont proposées.  

Chaque rapport d’évaluation a été présenté en CMi et suivi d’un plan d’actions prioritaires. Le premier 
bilan qui est intervenu avant la validation de la stratégie nationale, a permis de conforter la mise en 
œuvre des actions et la nécessité de fondre le PSR dans la stratégie nationale. Certaines actions 
proposées seront à soutenir après 2017. Les principales recommandations figurent de manière 
détaillées en annexe 2 du présent bilan. 

 

Le pilotage du plan et des actions: 

Le plan a bénéficié de la gouvernance nationale mise en place dès le mois de juillet 2011 pour le suivi 
de l’ensemble de la politique de gestion des risques inondation qui a été chargée également de 
labelliser les projets PAPI et PSR. La Commission Mixte inondation a examiné chaque année 
l’avancement du PSR à travers un tableau de bord qui lui était présenté. La commission technique de 
la CMI et le COPIL interministériel ont permis d’assurer un suivi régulier de ces travaux préparés et 
coordonnés par la  mission PSR placée auprès du chef de service Risques Naturels de la  DGPR. 

Les 85 actions du PSR ont été portées par 36 pilotes issus du ministère de l’Environnement - 
DGPR, DHUP et DEB, du ministère de l’Intérieur, de Météo France, du CEREMA, du SHOM, de l’ONF 
et de la DREAL Centre.(annexe) 
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Bilan global du Plan Submersions Rapides 

La structuration des actions en un Plan Submersion Rapides a permis de les prioriser et de les 
croiser, d’harmoniser les moyens de concertation, de suivi et de pilotage, de favoriser le dialogue 
entre les acteurs impliqués et d’avoir une approche élargie et globale des actions menées par les 
différents partenaires. 
 
A son terme, le plan est en grande partie réalisé. La quasi-totalité des actions est soit terminée 
soit engagée dans un processus actif. Quelques actions ont été supprimées, car leur opportunité 
n’a pas été confirmée. 
 

 

Sur les 85 actions 

(76 opérationnelles et 9 transversales) 

• 43 actions terminées (51% du plan 

PSR) 

 

• 35 actions seront à poursuivre au-delà 

de 2016 (41% du plan PSR)  

 

• 7 actions supprimées (8% du plan PSR) 

 

 
 
 
Pour certaines d’entre elles, qui s’inscrivent dans la durée, un suivi sera assuré par la DGPR pour les 
actions du MEEM et par les autres ministères concernés qui feront régulièrement un point lors des 
réunions DRM, par exemple.  
 

Le financement des actions PSR a été soutenu par la dotation de 500 M€ de Fonds Barnier 

initialement mise en place. Il a permis de participer au subventionnement des projets portés 

par les collectivités locales, à travers 133 programmes de prévention des inondations (PAPI) et 

600 kms de projets d’endiguements dit « PSR » labellisés pendant cette période (cf. annexe 3). 

 

Le PSR à l’international : 

Le PSR a été présenté à diverses reprises lors de colloques internationaux, en 2012 à Rotterdam et 
2016 à Lyon lors des colloques FLOODRISK, en 2011 et 2012 à La Rochelle lors de journées 
techniques internationales sur le sujet des risques littoraux et en 2014 à la Nouvelle Orléans lors 
d’échanges sur le MASTERPLAN suite à la tempête KATRINA, avec les autorités de Louisiane.  

 

action supprimée 
7

8%

Action terminée

35 
41%

Action à poursuivre 
après 2016 43

51%

STATUT DES ACTIONS A FIN 2016 

Action supprimée Action terminée Action à poursuivre après 2016
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Axe 1 : la maîtrise de l’urbanisation et l’adaptation du bâti  

 

Objectif initial : 

« Concevoir un aménagement plus respectueux des risques, mais aussi réduire progressivement la 
vulnérabilité du territoire nécessite de poser des diagnostics partagés sur les conséquences 
dommageables des aléas, sur les réductions envisageables de ces conséquences et sur les moyens 
nécessaires pour y faire face ».  

Quelle évolution par rapport à 2011?  

La mise en œuvre du PSR a notamment permis de renforcer la visibilité des outils fondamentaux de la 
prévention des risques que sont les plans de prévention des risques naturels (PPRN), notamment par 
la priorisation des territoires. Là où des PPRN ne s’imposent pas, les conditions d’utilisation de l’article 
R. 111-2 du code de l’urbanisme ont été précisées afin d’assurer la sécurité publique. 

L’observatoire des risques naturels majeurs (ONRN) et la mise en réseau des observatoires locaux 
ont permis de mieux partager et diffuser la connaissance auprès du grand public et des acteurs initiés. 

Les initiatives locales innovantes d’intégration des risques dans l’aménagement du territoire et 
l’urbanisme ont été suscitées et mises en valeur au niveau national. 

Le PSR a contribué à diminuer la vulnérabilité des campings exposés, de diffuser les bonnes 
pratiques de construction en zone inondable et de réduction de la vulnérabilité des constructions 
existantes. Ces actions, structurelles, s’inscrivent dans la durée. 
 

Réalisations phares  

Urbanisme /Aménagement  

Observatoire national des risques naturels : http://www.onrn.fr/ 

L’observatoire des risques naturels a été créé en 2012. Il a pour mission de rapprocher les données 
publiques et du secteur des assurances, pour conduire des évaluations de la vulnérabilité des 
territoires et de l’efficacité des procédures et actions mises en œuvre. Il permet d’améliorer et de 
capitaliser la connaissance des aléas et des enjeux liés à la survenance de phénomènes naturels sur 
le territoire français et d’aider à l’orientation de la politique de prévention et de réduction de la 
vulnérabilité des biens et des personnes ainsi qu’à la réparation et la gestion de crise. Les données, 
études et constats ainsi partagés servent d’appui aux analyses multicritères nécessaires aux choix 
d’investissements à réaliser, ainsi qu’à la mesure de l’efficience des actions déjà entreprises afin de 
permettre d’éventuels ajustements. 

Plans de prévention des risques littoraux 

Des instructions relatives à la prise en compte du risque de submersion marine dans les plans de 
prévention des risques naturels littoraux ont été diffusées aux préfets dès 2011. Un guide 
méthodologique pour l’élaboration des PPR Littoraux a été publié fin 2014. Au 31 décembre 2016, sur 
les 303 communes identifiées comme prioritaires pour l’élaboration de PPRL, 136 communes sont 
couvertes par un PPRL approuvé et 134 autres sont couvertes par un PPRL en cours d’élaboration. 
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Prise en compte des risques littoraux dans les Scot 
 

Suite à un appel à projet lancé en 2015 par la DGPR et 
la DHUP, 5 projets de Scot littoraux ont été retenus 
pour bénéficier de l’appui méthodologique d’une équipe 
d’experts (Dunkerque, Cotentin, Marennes Oléron, Var 
Estérel et Martinique Nord). 

Des ateliers de travail ont été organisés sur ces sites 
ainsi qu’une journée nationale de partage d’expérience. 
Les bonnes pratiques seront diffusées à l’issu des 
travaux lors d’un séminaire national prévu fin 2018.  

 SCOT littoraux : 5 sites pilotes retenus 

 

Construction / Habitat 

Relocalisation des activités et des biens 

Un appel à projets sur la relocalisation a été lancé en janvier 2013 (5 sites retenues : Ault, Hyères-les-
Palmiers, Littoral Aquitain, Petit-Bourg, Vias). Le séminaire national de restitution a eu lieu le 30 juin 
2015, et l’appel à projets a fait partie des actions phares mises en avant lors de la COP21 en 2015. 
Ces études entrent dans les travaux de meilleure connaissance du phénomène d'érosion et de recul 
du trait de côte. 

 

Campings 
 
Une instruction du gouvernement portant sur 
l’application de la réglementation spécifique aux 
terrains de camping et de caravaning situés dans les 
zones de submersion rapide a été publiée le 6 
octobre 2014 afin de diminuer la vulnérabilité des 
campings, avec, notamment, l’intégration de zones 
d’évacuation et de zones refuges par les 
gestionnaires dans des campings identifiés à risques. 
Sa mise en œuvre reste un sujet de vigilance. 

 
 

 
Zone refuge (Var) - crédit : DGPR/SRNH/BIPCP 

 

 

 

Règles de construction en zone inondable 

Un référentiel national des règles de construction 
en zone inondable et en particulier de réduction 
de la vulnérabilité au risque d’inondation du bâti 
existant a été diffusé en 2012. Celui-ci constitue 
un appui aux maîtres d’ouvrage pour cerner le 
type de risque et proposer une analyse 
économique sur les actions possibles. Il doit être 
valorisé auprès des filières professionnelles et 
des particuliers. 

 

2017 et après  



 

 

 

 

 

 

PAGE 9 

 

2017 et après  

De nombreuses actions (8) vont contribuer et améliorer la maîtrise de l’urbanisation et 

l’adaptation du bâti et seront à poursuivre. Parmi celles-ci, celles qui sont prévues à court 

terme et qui auront des effets rapides, seront à suivre. 

• Lancement d'une expérimentation via le PAPI Seine Troyenne sur une ingénierie double 
OPAH-PAPI (attente de la labellisation envisagée pour 2018). Double subvention : demande 
de subvention OPAH sur périmètre PAPI. 

• Elaboration d’un cadre national pour la réalisation des PPRi, doctrine sur la constructibilité 
derrière les digues, appuyée par les PGRI 

• Engagement d’une réflexion globale sur l’incitation à la réalisation des travaux de mise en 
sécurité des personnes et de réduction de la vulnérabilité des biens en impliquant la politique 
de l’habitat et la qualité de la construction. 
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Axe 2 : L’amélioration de la connaissance des aléas et des systèmes 

de surveillance, de prévision, de vigilance et l’alerte 

Objectif initial :  
 

• Anticiper les submersions marines directes des zones littorales basses ou des abords des 
parties de cours d'eau sous influence maritime, 

• Anticiper les dangers liés au ruissellement et aux "crues soudaines", 
• Mobiliser les autorités responsables de l’alerte et de la mise en sécurité et des populations par 

la diffusion d’avertissements et de mise en vigilance établis en fonction de l’état de l’art en 
matière d’observation et de prévision, 

• Améliorer l'information vers la population et de la chaîne d'alerte et sauvegarde. 

 
Quelle évolution par rapport à 2011? 
 

La connaissance des aléas de submersions marines a beaucoup progressé grâce aux 
développements et à la mise en place de modèles océanographiques côtiers (les projets NIVEXT et 
NIVSTAT et le projet HOMONIM qui doit être poursuivi).  

De nouveaux dispositifs de vigilance ont été mis à la disposition du public et des collectivités : le 
dispositif « vigilance vagues submersions » intéressant le littoral, l’avertissement pluie intense  à la 
commune (APIC) par Météo France et l’avertissement crues soudaines VIGICRUES Flash par l’Etat. 
Avec l’extension du réseau surveillé par l’Etat de +6% pendant cette période, ce sont maintenant 
18 000 communes qui sont couvertes et qui peuvent bénéficier de ces dispositifs.  

La couverture radar du territoire s’est améliorée grâce aux programmes d’équipement et de 
renouvellement réalisés et à venir (prochain équipement à venir en Corse), ainsi que les 

connaissances topographiques et bathymétriques (au sol et en mer). 

 

Réalisations phares  
 

Connaissance  
 
Le PSR a bénéficié de la mise en œuvre du premier cycle de la Directive Inondation, qui a permis 
d’acquérir des informations précises sur les territoires, capitalisées via le CEREMA. Les EPRI 
(Evaluation Préliminaire des Risques d’Inondation) établies sur les 14 districts du territoire en 2011 ont 
ainsi recensé et intégré les principaux évènements historiques et leurs impacts, ainsi que l’exposition 
actuelle des principaux enjeux aux évènements majeurs (enveloppes approchées par commune des 
personnes et emplois susceptibles d’être affectés).  

Trois projets de recherche portés par le Ministère de la Défense et Météo France ont été menés pour 
développer et mettre en place des modèles océanographiques côtiers à partir de données historiques 
et de simulations : NIVEXT et NIVSTAT portant sur la connaissance des niveaux extrêmes sur le 
littoral (2011-2015) et HOMONIM visant à améliorer les modélisations employées dans le dispositif 
Vigilance Vague Submersion (phase 1 terminée, phase 2 intégrant notamment une extension de la 
VVS en outremer engagée de 2016 à 2019). 
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Guide et services d’avertissement  
 

Le dispositif d’alerte « Vigilance vague – submersions » porté par Météo France 
est en exploitation depuis fin 2011 partout en Métropole.  

Météo-France propose depuis 2011 un service (APIC) d’avertissement automatique (SMS, 
Courriel, Message vocal…) et en temps réel des Pluies Intenses pour les collectivités (mairies) et 
les services de l’Etat (préfecture). 7 000 communes étaient abonnées au 31 décembre 2016. 79% 
des communes du territoire métropolitain étaient couvertes en 2016. 

L’Etat propose également un dispositif de vigilance crue                .    accessible sur le site du 
ministère de l’Environnement. (https://www.vigicrues.gouv.fr) Ce dispositif assure actuellement la 
surveillance du réseau hydrographique métropolitain sur plus de 22 000 km de cours d’eau, 
décomposés en 286 tronçons et concernant 75 % de la population vivant en zone inondable. 
Les Côtes d’Amor ont été équipées en 2016, les extensions prévues se poursuivent en 2017 et 
concerneront l’Arc, la Romanche et l’Arly. L’amélioration de la Vigilance en Corse est à l’étude. 

 

La ministre a lancé le 9 mars 2017 le dispositif 
d’avertissement VIGICRUES Flash pour les crues soudaines, 
avec un système d’abonnement proposé aux 10 000 
communes éligibles et aux services de l’Etat pour lesquels ce 
service est adapté et pertinent.   

 
L’ONF travaille sur l’identification des dunes domaniales depuis 2013. Un atlas et une 
méthodologie pour l’identification des cordons dunaires faisant office de protection des 
populations (points sensibles du littoral) ont été établis en 2016 et seront diffusés en 2017. 

 
Réseau de surveillance et d’alerte 

 
Un plan de renouvellement et le renforcement du réseau de radars hydrométéorologiques est en 
cours (projet PUMA), porté par l’Etat et Météo France. Celui-ci est réalisé sur 10 ans et représente 
un investissement supplémentaire de Météo-France et du ministère de l’Environnement de 10,6 
M€. Le projet PUMA doit être finalisé en 2018 et une convention 2017-2021 a été signée en 2016 
pour le nouveau programme de travaux poursuivant celui du PSR.  

Le SAIP (système d’alerte et d’information 
des populations) porté par le ministère de 
l’intérieur, a été mis en service en avril 2016 et  
permet d’actionner des moyens d’alerte 
(sirènes, téléphones portables, panneaux…) 
avec un fonctionnement centralisé sur 
demande du Préfet. Le réseau de sirène a été 
développé en priorité sur le pourtour 
méditerranéen en 2016 et s’étend sur les 
autres Départements à compter de 2017. 
L’application nomade SAIP lancée en 2016 
est en cours de développement pour les 
différents types de risques. 

 
 

 

 

Les missions de référent départemental inondation (RDI), chargées d’apporter un appui 
technique aux Préfets en gestion de crise, sont installées à 90% dans les DDT(M), DRIEE et 
DEAL. Les formations et l'animation du réseau sont mises en place. Les évènements de juin 2016 
ont montré que les missions RDI ont joué leur rôle de compréhension du phénomène et d'appui 
auprès du Préfet. 
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2017 et après : 
 

De nombreuses actions (8) contribuent à améliorer la connaissance des aléas et des 

systèmes de surveillance, de prévision, de vigilance et l’alerte et sont à poursuivre : 

• Phase 2 du projet HOMONIM, 
• Publication et diffusion en 2017 du guide à destination des collectivités sur les dispositifs 

d'avertissement (systèmes d’alerte locaux),  
• Publication du guide sur la méthodologie d’identification des cordons dunaires formalisée 

dans un guide établi par l’ONF et le CEREMA,  
• Poursuite du développement des systèmes d’alerte et amélioration de leur fonctionnalité 

(SAIP, sirènes) 
• Poursuite des action de mise en place et animation des RDI  

 

Il ressort également des derniers retours d’expérience d’inondation, des enjeux forts comme la bonne 
compréhension des vigilances, la bonne articulation des systèmes de surveillance des collectivités 
avec ceux de l’Etat.  
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Axe 3 : La fiabilité des ouvrages et des systèmes de protection   

(maitrise d’ouvrage, travaux et contrôle de la sécurité) 

 

Objectif initial de l’axe 
 
En 2011, l’état des ouvrages de protection, dans l’ensemble préoccupant, et la carence d’une maîtrise 
d’ouvrage adaptée posaient de réels problèmes. Le renforcement du contrôle de ces ouvrages a été 
identifié comme une des clés de l’amélioration de la sécurité, dans une démarche de prévention 
intégrée.  

En lien avec les objectifs définis via la stratégie nationale, les actions se sont donné pour objectif la 
non aggravation du risque dans les zones de danger mortel, et l’identification, le diagnostic et la mise 
en sécurité des digues concernant des lieux densément habités dont une défaillance de digue pourrait 
mettre en danger la vie humaine. Le PSR visait un objectif de renforcement de 1200 kms de digues 
sur la durée du plan. 

 

Quelle évolution par rapport à 2011? 
 
Le PSR a contribué à la réflexion sur une gouvernance jusqu’ici non structurée et mal partagée de la 
gestion du risque et des ouvrages. La priorité était d’organiser les responsabilités et de définir les 
fonctions des digues. La réforme de la création de la compétence GEMAPI permet l’identification de 
systèmes d’endiguements gérés par un gestionnaire unique.  

L’enjeu est, aujourd’hui, d’accompagner les collectivités vers cette prise en compte de la nouvelle 
compétence GEMAPI et de sa mise en œuvre.  

Dans ce contexte, le volume important de programmes de travaux via les labels PAPI et PSR, associé 
à l’obligation de réaliser des études de dangers en s’appuyant sur des bureaux d’études agréés, a été 
un facteur notable d'amélioration de la qualité des ouvrages ainsi renforcés. 600km de projets de 
digues ont ainsi été étudiés et labellisés via les PAPI et les PSR. Les labellisations, qui s’appuient 
maintenant sur une nouvelle réglementation, vont se poursuivirent au-delà de 2016 à travers le label 
du programme PAPI et l’application du cahier des charges PAPI III, prolongeant l’action de mise en 
sécurité des ouvrages dans une approche stratégique permettant de mieux articuler protection et 
aménagement des territoires. 

 

Réalisations phares  
 

Maitrise d’ouvrage 
 

L’encadrement juridique des responsabilités des maîtres d’ouvrage est défini dans le code de 
l’environnement d’une part, et dans la loi MAPTAM d’autre part, et a été complété par le décret Digue 
en mai 2015. Les systèmes de protection devront être mis en conformité d'ici fin 2021. 

La circulaire du 08/07/10 relative à l’organisation du contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques 
a été modifiée pour intégrer la réorganisation déjà effective (notamment au regard de la refonte des 
régions de 2015) : note du 11 juillet 2016 relative à la mise en œuvre de l'organisation du contrôle de 
la sécurité des ouvrages hydrauliques en France métropolitaine  
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La taxe GEMAPI couvre l’amortissement, le gros renouvellement, l’entretien et les investissements en 
ouvrage de protection. Une instruction fiscale a été diffusée aux services départementaux le 11 
septembre 2014. A titre d’exemple, la Communauté Urbaine de Dunkerque et la Métropole de 
Bordeaux ont pris compétence et taxe en 2016.  

 
Pour accompagner la connaissance et la prise de compétence des 
structures techniques qui vont se créer au fur et à mesure dans les 
collectivités, une version française simplifiée du guide 
technique « International Levee Handbook » (ILH) paru en 2013, 
dénommée «Référentiel technique digues maritimes et fluviales » 
est parue fin 2015 et téléchargeable sur le site du ministère de 
l’environnement. 

La parution de la traduction française complète de l’ILH aura lieu fin 
2017/début 2018.  

 
Programmation  

 

Opérations d’identification des ouvrages pour les digues maritimes et fluviales : en appui de la 
prise de compétence GEMAPI, les collectivités territoriales peuvent faire appel aux missions d’appui 
technique en DREAL de bassins. Les services déconcentrés de l’État (DREAL et DDT(M)) peuvent 
notamment s’appuyer sur le système d’information SIOUH, et les possibilités d’interface avec les outils 
de SIG mais aussi avec Géorisques, pour aider les collectivités territoriales exerçant la compétence 
GEMAPI à identifier les ouvrages pouvant leur permettre la constitution des systèmes d’endiguement 
cohérents dont elles ont besoin. Un nouveau module est en cours de développement pour externaliser 
et mettre à disposition les données utiles aux maîtres d’ouvrage. 

Des diagnostics initiaux ont été réalisés sur 600 km de digues, afin de détecter les ouvrages 
dangereux. Les études de danger sont désormais obligatoires avant tout programme de travaux. 149 
études de dangers ont été reçues par les SCSOH en 2015. 

La labellisation des PAPI et PSR a constitué 
l’un des leviers d’action principal sur les 
ouvrages. Au total, 21 PSR, 40 PAPI d’intention et 
72 PAPI ont été labellisés entre juillet 2011 et 
décembre 2016. 
Cela représente 600km de digues renforcées. 
(Voir la carte détaillée des projets PAPI et PSR en 
annexe 3) 
 
Le 3ème cahier des charges PAPI a été publié en 
mars 2017 et entre en application en janvier 2018. 
Le passage du label PSR, désormais peu utilisé, a 
été actée, afin que tout programme de travaux 
s’intègre dans un programme global. 
 

 
Travaux de renforcement des digues de Toulouse (31) 

Label PSR hors PAPI, CMI du 27 mars 2013 
Crédit photo : DGPR / SRNH / mission PSR 

Renforcement des contrôles de sécurité des ouvrages de protection  
 

Afin de faire connaître la réglementation sécurité des ouvrages, d’élaborer un plan de contrôle 
hiérarchisé et d’appliquer les sanctions administratives et pénales prévues, les services de contrôle 
ont été réorganisés. A fin 2016, 40 agents des services de contrôle ont commissionnés "inspecteurs 
de l'environnement pour la sécurité des ouvrages hydrauliques", au titre du code de l'environnement.  
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Suite à l’arrêté du 21 mai 2010, le bilan annuel des EISH (Evènement Important pour la Sécurité 
Hydraulique) est publié annuellement. Le premier rapport à été publié en 2012. 59 événements ont 
été déclarés en 2015, et ce nombre reste stable.. On observe une proportion croissante concernant 
les digues par rapport aux barrages. Cela est lié au meilleur suivi par les services de contrôle et à la 
prise de compétence des collectivités.  
 

Des compétences à développer  
 

L’arrêté du 7 avril 2011 a défini les modalités pour l’agrément d’organismes intervenant pour la 
sécurité des ouvrages hydrauliques. Cela concerne la conception – réalisation d’ouvrages, 
l’auscultation et l’interprétation de données de surveillance. A fin 2016, 96 bureaux d'études étaient 
agréés. Un arrêté réglementaire est publié tous les 6 mois avec agréments en cours de validité. 
 
En plus des nombreux partenaires actifs associés à ce plan, l’association France Digues a été 
créée en mai 2013. Celle-ci facilite l’expression des besoins par les maîtres d’ouvrage. Elle dénombre 
26 adhérents en 2015. Toute collectivité GEMAPI peut y adhérer. D’autres organismes contribuent à 
la structuration des maîtres d’ouvrages comme l’AFEPTB (Association Française des Etablissements 
Publics de Bassins),le Centre Européen de Prévention des Risques Inondation (CEPRI)…. 

 

 

2017 et après : 
 
De nombreuses actions (7) qui vont contribuer à améliorer la fiabilité des ouvrages et des 

systèmes de protection   (maitrise d’ouvrage, travaux et contrôle de la sécurité) sont encore à 

poursuivre. 

• Mise en œuvre de la GEMAPI et de nouveaux programmes PAPI présentant un équilibre 
entre les différents axes, amélioration de la cohérence des outils de présentation des 
inondations. 

• SIOUH : Livraison pour mi 2018 du module d’externalisation et de mise à disposition des 
données pour permettre aux EPCI de mesurer l’impact de la compétence GEMAPI et de la 
dimensionner. 

• Publication de la version française complète du guide traduit de l’ILH en 2017/2018 
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La création de la compétence GEMAPI 

 
L’aménagement du territoire et particulièrement l’organisation des zones urbanisées doit aujourd’hui 
intégrer, outre la satisfaction des besoins liés au logement et aux activités économiques, les attentes 
liées à la sécurité des personnes et des biens et celles liées à la qualité de vie et à l’environnement.  

La directive cadre sur l’eau et la directive inondations ont fixé un cadre et des objectifs ambitieux en 
matière de gestion équilibrée de la ressource en eau. L’objectif fondamental visé par ces textes 
européens est la gestion intégrée des bassins hydrographiques, à laquelle participent les schémas 
directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et les plans de gestion des risques 
inondations (PGRI).  

Dans cette perspective, il est apparu nécessaire de regrouper, au sein du bloc communal, les 
compétences d’aménagement historiquement exercées au niveau local de proximité et celles 
associées à la gestion des milieux aquatiques, au regard de la qualité de l’environnement, et à la 
prévention des inondations, au regard de la sécurité des personnes et des biens. 

Cette réforme conforte également la solidarité territoriale : elle organise le regroupement des 
communes ou des EPCI à fiscalité propre au sein de structures ayant les capacités techniques et 
financières suffisantes pour exercer ces compétences, lorsque le bloc communal ne peut pas les 
assumer seul à l’échelle de son territoire. Elle lie aussi les enjeux de gestion des eaux et de 
prévention des inondations et ceux de l’aménagement des territoires. 

L’attribution de la compétence GEMAPI n’alourdit pas la responsabilité des acteurs mais, au contraire, 
la clarifie en fixant un cadre juridique, financier et institutionnel cohérent pour faciliter la mise en place 
des actions de lutte contre les inondations et de gestion d’ouvrage de protection. 

La préexistence de digues au moment où la compétence GEMAPI entre en vigueur peut être 
structurante en termes d’organisation de la gouvernance de la prévention des inondations, c’est-à-dire 
définir et identifier pour le périmètre, des structures de regroupement des EPCI à fiscalité propre qui 
vont reprendre ces ouvrages en gestion, qu’il s’agisse d’EPAGE ou d’EPTB ou encore de syndicats 
mixtes de droit commun. 

Le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015, dit décret « digues », prévoit que les digues soient 
régularisées en systèmes d’endiguement, chacun de ces systèmes devant être hydrauliquement 
cohérent pour la protection d’un territoire inondable bien identifié. Il y a de ce fait une seule autorité 
locale compétente pour la prévention des inondations et gestionnaire du système d’endiguement. 

Les communes et les EPCI-FP disposent de plusieurs solutions pour financer les missions relatives à 
la GEMAPI. Ils peuvent, soit instaurer la taxe GEMAPI, taxe facultative, plafonnée et affectée, 
recouvrée par l’administration fiscale, soit continuer à mobiliser le mécanisme de redevance pour 
service rendu. Par ailleurs, les collectivités et les EPCI-FP peuvent faire reposer les dépenses liées à 
la GEMAPI sur leur budget général. 

Dans tous les cas, les financements actuels par les Agences de l’eau et le fonds « Barnier » ne sont 
pas remis en cause, au contraire, la taxe GEMAPI peut, à terme, contribuer à financer le 
fonctionnement des ouvrages soutenu par le FPRNM dans le cadre des programmes PAPI. 
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Axe 4 : Améliorer la résilience des populations aux submersions 

rapides (la culture du risque et les mesures de sauvegarde) 

 

Rappel de l’objectif initial de l’axe 

La culture du risque constitue un préalable essentiel à la résilience des populations à une submersion 
rapide. Les actions porteront donc sur la compréhension du phénomène et la maîtrise des bons 
comportements à tenir, dans les mesures de sauvegarde. 

 

Quelle évolution par rapport à 2011? : 

Le PSR a contribué à sensibiliser les élus à leur responsabilité relative à la sécurité des personnes et 
des biens, notamment avec l'obligation d’élaboration de plans communaux de sauvegarde.  

Plusieurs collectivités ont également profité d'un appel à projets sur la culture du risque lancé en 2016 
dans les territoires à risque important d’inondation (TRI) pour initier des démarches innovantes en 
termes de communication ou de publics cibles. 

Par ailleurs, les inondations fréquentes sur l'arc méditerranéen ont conduit à la mise en place d'une 
campagne de communication appelée « saison cévenole » qui rappelle les bons comportements à 
suivre. 

 

Réalisations phares  

Amélioration de la connaissance  

Le déploiement du PSR a permis de mener un travail d’acquisition de connaissances topographiques 
et bathymétriques précises et de capitalisation de ces données. 

Les données de l’IGN (topographie) ont été livrées à tous les services déconcentrés. L'entrepôt de 
données a été mis en place fin 2016 rendant accessibles ces informations à tous les services de 
l’Etat.  

Les relevés bathymétriques sont effectués par le Service hydrographique et océanique de la marine 
(SHOM – Ministère de la défense) avec notamment le financement des collectivités territoriales. Un 
financement à hauteur de 7,5 M€ par le Fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) a 
été annoncé en février 2016 afin d’atteindre une couverture de 100 % du linéaire de côtes en 5 ans. 

Les Atlas numériques d'états de mer océaniques et côtiers (programme Anemoc 21) ont été réalisés 
sur la partie Atlantique et Méditerranée et mis à disposition sur internet. Les catalogues 
sédimentiologiques ont été livrés. Des études sur le choc mécanique des vagues et les typologies de 
tempête sont engagées (phase 1 du projet « Vimers » terminée en 2014, phase 2 prévue de 2016 à 
2020). 

Information préventive et éducation  

Le site internet Prim.net « Ma commune face aux risques », régulièrement enrichi, constitue une 
source d’information importante. Celui-ci est désormais intégré dans le site internet Géorisques : 

 http://www.georisques.gouv.fr/ 
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Un appel à candidatures sur la culture du risque a été lancé au printemps 2016 par le Ministère de 
l’environnement, de l’énergie et de la mer. 97 territoires comprenant un TRI ont présenté les actions 
de communication menées sur la mémoire des inondations avec une aide financière moyenne de 
20000 €. 

En dehors de ces TRI, de nombreuses actions locales de sensibilisation et de prévention ont été 
portées par les collectivités territoriales afin de développer la culture du risque. L’exposition Aiguat, 
par exemple, est une action sur les quatre académies du pourtour méditerranéen avec la 
sensibilisation des 700 principaux de collèges sur l'importance du plan particulier de mise en sûreté 
pour la sécurité des collèges. Cette action, menée sur 3 ans, prévoit également la mise en place 
d'exercices pour les établissements en zones de submersions rapides. 

La formation régulière des préfets (une journée) est opérationnelle. Des formations sont aussi 
dispensées au reste du corps préfectoral (cabinets) et aux sous-préfets d’arrondissement depuis 
début 2015 afin de sensibiliser le corps préfectoral à son rôle de coordination des acteurs locaux en 
gestion de crise et post-crise. Un travail de capitalisation des enseignements issus de ces formations 
a été mené en 2016. 

 

Mémoire des submersions passées 

Plusieurs enquêtes ont été réalisées auprès des sinistrés pour garder la trace et la mémoire de ces 
phénomènes. L'Institut d'histoire et de mémoire des catastrophes a recueilli plusieurs témoignages de 
personnes sinistrées. http://memoiresdescatastrophes.org/ 

 

La pose de repères des plus hautes eaux connues (PHEC) 
est désormais obligatoire. Elle conditionne l’obtention de 
financements dans le cadre des programmes d’action de 
prévention des inondations (PAPI). Le recensement des 
repères de crue posés est disponible sur le site du Service 
central d’hydrométéorologie et d’appui à la prévision des 
inondations (Schapi) depuis juillet 2016 :  

www.reperesdecrues.developpement-durable.gouv.fr/ 
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Démarches de mise en sûreté et de sauvegarde  

Depuis la mise en œuvre du PSR, le nombre de communes couvertes par un PCS est passé de 

moins de 6000 à plus de 8000 sur 11258 communes couvertes par un PPR. Les consignes 
concernant les routes d'évacuation ou de retrait ainsi que des espaces refuge collectifs qui tiennent 
compte du caractère touristique (axe rouge) ont été intégrées dans les documents d'aide à 
l'élaboration de PCS.  

Une circulaire relative à l’organisation d’exercices d’alerte a été diffusée le 10 mars 2013 pour 
prescrire la réalisation de 12 exercices par département sur 4 ans dont 1 à réaliser sur le thème des 
phénomènes brutaux de submersion (avec incitation à mettre en œuvre les PCS à travers l’exercice). 
Un exercice d’ampleur a été réalisé en mars 2016 simulant durant 15 jours une crue lente de la Seine 
(opération SEQUANA), peu avant l’évènement réel du printemps 2016. Trois nouveaux exercices sont 
programmés pour 2017 dans les agglomérations de Bordeaux, Dunkerque et Strasbourg. 

 

Les obligations réglementaires du Maire 

Le maire est responsable de la sécurité et de l’information préventive de sa population. Le Document 
d'information communal sur les risques majeurs (DICRIM) intègre, depuis février 2013, l’inventaire des 
repères de crue existants et la localisation des repères des plus hautes eaux connues et de 
submersion marine. Au 31 décembre 2016, 8000 communes s’étaient doté d’un DICRIM. 

 
 
2017 et après : 
 
De nombreuses actions (12) vont contribuer à améliorer la résilience des populations aux 

submersions rapides (la culture du risque et les mesures de sauvegarde) et vont se 

poursuivre. 

• Typologies de tempête : Phase 2 du projet VIMERS (2016-2020) 
• Lancement en 2017 du programme de recherche avec le nouveau canal à houle (projet 

partenarial élaboré avec le CEREMA, l’ESTIC de Caen, la DGITM et la DGPR), sur 
l'érosion et la vulnérabilité des ouvrages de protection. 

• Mise en œuvre en 2017 de la Directive Nationale d’Objectif sur la résilience territoriale 
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Le PSR s’inscrit dans la SNGRI : 

Un travail d’analyse mené début 2016 en groupe de travail avec les pilotes d’actions et la commission 
technique de la CMI a permis de mesurer à postériori, pour chaque action, si celle-ci contribuait 
fortement, en partie, indirectement (ou ne contribuait pas) à chaque objectif ou défi de la SNGRI. Par 
exemple, l’élaboration du guide national des règles de construction en zone inondable s’est 
pleinement inscrit dans l’objectif d’augmenter la sécurité des personnes exposées et dans le défi 
d’apprendre à vivre avec les inondations. 

Nombre d’actions contribuant à l’atteinte des trois objectifs de la SNGRI :  

 

Nombre d’actions contribuant à l’atteinte des quatre défis de la SNGRI :  
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Commentaires et conclusions : 

Le PSR, dans la suite des catastrophes majeures, a contribué à structurer l’action de l’Etat et de ses 
partenaires et de s’inscrire dans les évolutions structurelles qu’ont constitué les transpositions de la 
DI, l’adoption de la SNGRI, la mise en place de la compétence GEMAPI. 

Ses actions phares sont concrètes, par exemple,: amélioration de la connaissance, évolution des 
outils des dispositifs de la vigilance et déploiement d’outils adaptés (cartographie), mise à niveau de 
nombreux ouvrages de protection, appui aux actions des dans une approche stratégique (PAPI) 

La mobilisation de l’Etat, des collectivités locales et de l’ensemble des parties prenantes doit se 
poursuivre en s’appuyant sur les acquis. 
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Le  

ANNEXE 1 : Les actions du PSR – liste et pilotes 

 

 

 

  



A 2 
 

Bilan du PSR 

N° Nom action Statut 
Synthèse des actions réalisée à fin 

2016 

Opportunité 

déploiement 

local 

Axe 1 : Maitrise de l’urbanisation et adaptation du bâti 

113 
Cohérence entre ouvrages et gestion 
foncière 

Action terminée 
Loi MAPTAM permet de mettre en servitude des 
terrains privés (outils à préciser par des dispositions 
générales). Décret digue publié le 12 mai 2015. 

 

114 Instructions conservatoires aux Préfets 
pour élaboration des PPRL 

Action terminée 
Circulaire du 27/07/2011 : prise en compte risque 
submersion marine dans PPRL. 

 

111 
Publication de la liste des PPRL 
prioritaires 

Action terminée 

Circulaire du 2/08/2011 a identifié 303 communes 
comme prioritaires pour l’élaboration de PPRL. Fin 
2016, 136 communes couvertes par un PPRL approuvé 
et 134 couvertes par un PPRL en cours d’élaboration. 

  

121 Valorisation des travaux pilotes de 
l’atelier littoral Action terminée L’atelier littoral a été décliné au niveau local.   

123 Réduction de la vulnérabilité sur 
l’existant et prise en compte des RNI 
dans les projets d’aménagement 

Action terminée 
Atelier national en 2014. Séminaire national de 
restitution des 5 sites le 8 avril 2015. Feuille de route 
présentée. 

 

123.0 Mise en place de l’observatoire national 
des risques naturels et des enjeux 

Action terminée 
Observatoire national des risques naturels créé en mai 
2012. Convention 2014-2017 en cours, convention 
suivante à établir. 

  

124 Site extranet de gestion de l’après crise Action terminée Extranet opérationnel depuis 2013 et actualisé en 2015. 
 

132 Application du R111-2 (refus de PC par 
le préfet.  

Action terminée 
Instructions diffusées aux services dans la note du 
8/10/2014. 

 

141 Réexamen de l’ouverture des campings 
dangereux 

Action terminée 
Publication de l’instruction du gouvernement le 6 
octobre 2014. 1er bilan réalisé fin 2016.  

  
142 Référentiel national des règles de 

construction 
Action terminée Référentiel diffusé en 2012. 

 

144 

Etude sur les projets de relocalisation Action terminée 

Appel à projet lancé en janvier 2013. Séminaire national 
de restitution réalisé le 30 juin 2015 et présentation lors 
de la COP 21 fin 2015. Bilan des enseignements fin 
2016. 

  

111 

bis 

Décrets d’application LENE 
qualification aléas et risques  

Action à poursuivre 
Publication d’un cadre réglementaire en 2017 (définition 
de l’aléa de référence). 

 

112 Doctrine sur la constructibilité derrière 
les ouvrages 

Action à poursuivre 
Publication du décret en 2017 (dissocié du décret 
d’application LENE). 

 

122 
Promotion de 3 SCOT littoraux 
expérimentaux 

Action à poursuivre 

5 projets retenus fin 2014 (Dunkerque, Cotentin, 
Marennes-Oléron, Var Estérel, Martinique Nord). 
Démarche sur 4 ans, publication des bonnes pratiques en 
2018. 

  

131 Amélioration du porter à connaissance Action à poursuivre 
Diffusion d’une note technique aux services 
déconcentrés fin 2015. Action à poursuivre en 2017. 

 

133 Dispositions interdisant les PC tacites 
dans les zones précisées dans les PPR 

Action à poursuivre 
Arbitrage en 2017 sur la parution d’un décret simplifié 
ou d’un rappel de l’obligation de ne pas laisser un PC 
tacite dans les zones à risque. 

 

143 Accompagnement OPAH résilient sur 
zone inondable 

Action à poursuivre 
Projet pilote initial modifié (PAPI d’intention Gaves de 
Pau), relance de l’action en juin 2016 via PAPI Seine 
Troyenne (labellisation en 2018). 

  

145 Information des particuliers sur les 
prescriptions sur le bâti 

Action à poursuivre 
Action pourrait être intégrée dans une mission CGEDD 
du programme 2016 (à préciser) 

 

147 Modification de la règle des 10 % de 
valeur vénale des biens 

Action à poursuivre 
Sujet intégré dans la réflexion lancée sur la réforme du 
fond Barnier. 

 

115 Constitution d'une instance nationale 
d’expertise (composition et mandat). 

Action supprimée 
Conseil scientifique et technique de la CMI créé pour les 
PAPI mais pas de mandat pour expertise PPRN. 
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N° Nom action Statut 
Synthèse des actions réalisée à fin 

2016 

Opportunité 

déploiement 

local 

123 

bis 

Prise en compte du risque dans le 
développement de projets 
d'aménagement et la réduction de 
vulnérabilité des espaces aujourd'hui 
urbanisés 

Action supprimée Action supprimée 

 

142 

bis 

Valorisation du référentiel auprès des 
particuliers 

Action supprimée Action supprimée. 
 

116 Bilan et statistiques sur l’action des 
collectivités locales 

Action supprimée 
Absence de moyens pour effectuer des bilans sur les 
contrôles de légalité des permis. 

 

146 Contrôle des travaux obligatoires des 
PPRN 

Action supprimée Action supprimée. 
 

Axe 2 : L’amélioration de la connaissance des aléas et des systèmes de surveillance, de prévision, de 
vigilance et l’alerte 

212 
Volet vague submersion dans la 
vigilance météo 

Action terminée VVS en exploitation depuis fin 2011. 
 

214 
Connaissance des liens à la mer sur les 
zones littorales basses  

Action terminée 

Guide PPRL diffusé février 2014. Document du 
CEREMA sur les scénarios de rupture diffusé aux 
collectivités locales et édité « Méthodes d’analyse des 
défaillances des systèmes de protection ». 

  

214 

bis 

Prise en compte des cordons dunaires 
protégeant les populations 

Action terminée 

Atlas et méthodologie pour l’identification des cordons 
dunaires faisant office de protection des populations 
établis par l’ONF en 2016. Publication en 2017 sur le 
site du CEREMA. 

  

215 
Informations sur les territoires exposés 
aux submersions marines 

Action terminée 

Connaissance précise acquise. Capitalisation des 
démarches engagées dans le cadre de la DI réalisée par 
le CEREMA. REX interne présenté le 8 juin 2016 lors 
de la journée nationale sur les inondations. 

  

221 Services d’avertissement pluies intenses Action terminée 6 510 communes abonnées au 1er juin 2016.   

224 
Appui aux collectivités sur les 
dispositifs avertissement 

Action terminée 
Guide à destination des collectivités sur les dispositifs 
d'avertissement finalisé en 2016. Publication en 2017.   

242 
Bulletin de suivi vigilance météo par 
téléphone 

Action terminée 
Numéro de téléphone activé en niveau de vigilance 
jaune ou orange. 

 

213 Modèles océaniques côtiers  Action à poursuivre 
Projet NIVEXT et NIVSTAT finalisé en 2015. Phase 1 
du projet HOMONIM terminée, une phase 2 doit être 
engagée (2016-2019). 

 

216 

Opportunité d’étendre le réseau surveillé 
de l’État sur les zones sous influence 
marine 

Action à poursuivre 

Installations terminées sur les secteurs prioritaires : 
Charente Aval, Sèvre Niortaise Aval et Lay Aval, et sur 
la Canche. Modernisation et prise en compte de 
l’influence marine en cours.  Prochaine extension : 
Bretagne. 

  

222 
Modernisation des radars hydro. et 
pluviométriques PUMA 

Action à poursuivre 
Fin du projet PUMA décalée à fin 2018 au lieu de 2016. 
Convention signée pour le nouveau programme de 
travaux de radars (2017-2021). 

 

223 
Extension du réseau de prévision des 
crues vers les zones amont 

Action à poursuivre 
22 000 kms surveillés par l’État soit 286 tronçons. 
Prochaine extension (2017-18) : l’Arc, la Romanche et 
l’Arly.  

  

225 
Déploiement d’un service d’anticipation 
des crues soudaines 

Action à poursuivre 

Les expérimentations sur le 1er niveau de service 
automatisé ont eu lieu en 2015. 13 000 bassins et 10 000 
communes (30000 km de cours d'eau) peuvent 
bénéficier de ce produit. Mise en service de Vigicrues 
flash 03/2017. 

  

231 
Création de la mission de référent 
départemental inondation en DDT(M) 

Action à poursuivre 
Les RDI sont installés (formations et animation du 
réseau mis en place). Publication guide des bonnes 
pratiques et circulaire : 2017. 

  

241 Mise en œuvre et déploiement du SAIP Action à poursuivre 

Logiciel SAIP livré en avril 2016 (application). 
Corrections d’anomalies et amélioration continue en 
cours. 
Sirènes : Installation et raccordement des sites 
prioritaires du pourtour Méditerranéen en 2016. 

  
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N° Nom action Statut 
Synthèse des actions réalisée à fin 

2016 

Opportunité 

déploiement 

local 
Poursuite des installations sur d'autres Départements en 
2017. 

243 
Expérimentation RDS pour vigilance et 
alerte rapide 

Action à poursuivre 
12 sites équipés (vallée du Var), extension envisagée sur 
territoire Métropole de Nice. Bilan de l’expérimentation 
diffusé en 2016. 

  

211 

Programme d'amélioration des systèmes 
de surveillance et de prévision des 
variations temporaires du niveau marin, 
de production de la VVS. 

Action supprimée Action supprimée 

 

Axe 3 : fiabilité des ouvrages et des systèmes de protection  

(maîtrise d’ouvrage, travaux et contrôle de la sécurité) 

313 
Taxe de financement de l’entretien des 
ouvrages 

Action terminée 
Instruction fiscale a été diffusée aux services 
départementaux le 11 septembre 2014.   

314 
Encadrement juridique sur la 
responsabilité des MOA 

Action terminée 
Décret digue complète les responsabilités des MOA. 
Date limite de mise en conformité des systèmes de 
protection : fin 2021.  

 

331 
Réorganisation des services de contrôle 
de l’État 

Action terminée 
Circulaire du 31/07/2009. Les réaffectations des agents 
de SCSOH dans l’ensemble des nouvelles Régions ont 
eu lieu en janvier 2017 

 

332 
Respect des obligations imposées aux 
MOA 

Action terminée 

Décret publié le 17 juillet 2014. Fin 2016, 40 agents de 
SCSOH sont commissionnés (nommés "inspecteurs de 
l'environnement pour la sécurité des ouvrages 
hydrauliques", au titre du code de l'environnement). 

  

333 Bilan annuel des EISH Action terminée 
Arrêté du 21 mai 2010, 1er rapport publié en 2012. 59 
événements ont été déclarés en 2015.   

341 Agrément des organismes d’intervention Action terminée 
Arrêté du 7 avril 2011. 96 bureaux d'études étaient 
agréés fin 2016.    

342 
Création d’un lieu d’échange sur les 
digues 

Action terminée 

Association France Digues créée en mai 2013. Nombre 
d’adhérents en croissance avec compétence GEMAPI. 
Autres organismes structurant les MOA: AFEPTB, 
CEPRI. 

  

311 Identification de la liste des ZERIP Action à poursuivre 

La plupart des départements littoraux concernés ont 
établi leurs listes de points sensibles. Méthode 
d’identification est en cours de calage dans le cadre de 
la mission RDI. 

  

312 
Organiser les MOA et gestionnaires 
d’ouvrage 

Action à poursuivre 

Loi MAPTAM donne compétence GEMAPI aux EPCI 
et devra être complétée par des dispositions générales. 
Indicateurs de suivi de la mise en oeuvre à établir en 
2017 avec associations nationales des CT.  

  

314 

bis 

Référentiel technique pour la 
construction des digues 

Action à poursuivre 

Version française simplifiée du handbook de l'ILH 
nommée « Référentiel technique digues maritimes et 
fluviales » parue fin 2015. Parution de la traduction 
française complète : fin 2017/début 2018. 

  

321 
Poursuite des actions d’identification 
des ouvrages 

Action à poursuivre 

SIOUH existe depuis 8 ans. Livraison prévue mi 2018 
du module d’externalisation et mise à disposition des 
données aux EPCI. Mission d'appui technique mises en 
place dans les bassins, pour appui aux CT. 

  

322 
Diagnostic des ouvrages potentiellement 
les plus dangereux 

Action à poursuivre 

Précisions apportées par GEMAPI et décret digues. 
Avancement en parallèle de la constitution des 
gestionnaires. 149 EDD ont été reçues par les SCSOH 
en 2015. Objectif de fin des diagnostics : fin 2021.  

  

323 
Programme de travaux de réhabilitation 
des ouvrages dangereux 

Action à poursuivre 

Décembre 2016 : 21 PSR hors PAPI (entre 550 et 
600km de digues) Poursuite de labellisation de 
programmes via les PAPI (suppression du label PSR 
désormais inclus dans les PAPI). 

  

324 
Augmentation des niveaux de protection 
des systèmes d’endiguement Action à poursuivre 

40 PAPI d’intention et 72 PAPI ont été labellisés entre 
juillet 2011 et décembre 2016. Le 3ème cahier des 
charges PAPI a été publié en mars 2017 et entre en 
application en janvier 2018. 

  

Axe 4 : Améliorer la résilience des populations aux submersions rapides  

(la culture du risque et les mesures de sauvegarde) 
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N° Nom action Statut 
Synthèse des actions réalisée à fin 

2016 

Opportunité 

déploiement 

local 

413 Promotion d’observatoires du littoral Action terminée 

Le réseau des observatoires a été mis en place. Une 
première du réseau des observatoires a eu lieu à 
l'automne 2016. Un observatoire du trait de côté a été 
mis en place pour améliorer la connaissance. 

  

422 

Intégration cartographique de 
l’historique des submersions dans les 
DICRIM 

Action terminée 
Inventaire des repères de crues, localisation des repères 
des plus hautes crues et submersion marine intégrés 
dans la maquette DDRM-DICRIM depuis février 2013. 

  

434 Retour d’expérience Xynthia Action terminée 
Plusieurs retours d’expérience produits et publiés.  
3 documents cadres type de retours d’expérience 
produits et utilisés depuis 2012 par les DREAL. 

  

423 
Information des acquéreurs et locataires 
dans zones touristiques 

Action terminée 

Nouveau formulaire à joindre aux IAL (Informations 
aux Acquéreurs – Locataires) depuis 1/07/2013. Cette 
information sera intégrée dans la prochaine évolution de 
l’application PRIM.net. 

 

441 

Intégration des conséquences des 
submersions dans la formation des 
classes de 3° PSC1 

Action terminée 
Cahier des charges des formations PSC1 mis à jour avec 
les consignes sur les submersions rapides. 

  

442 
Favoriser l’élaboration de réserves 
communales dans les PCS 

Action terminée 
Initiées en 2004, environ 700 réserves communales 
étaient créées mi 2015. abandon de cette méthode car 
non concluante 

  

446 
Accompagnement des Préfets aux 
dispositifs de prévention 

Action terminée 

La formation régulière des préfets (une journée) est 
opérationnelle. Formations complémentaires pour le 
reste du corps préfectoral (cabinets) et sous-préfets 
d’arrondissement depuis début 2015. 

  

448 Organisation d’exercices d’alerte Action terminée 

Circulaire (10/03/2013) diffusée. 70 % des départements 
ont réalisé au moins 1 exercice inondations (2012-
2014). Exercice « Sequana » réalisé en 2016 (crue lente 
de la Seine). A venir en 2017, exercices à Bordeaux, 
Dunkerque et Strasbourg. 

  

445 
Intégration des axes rouges dans les 
PCS 

Action terminée 
Les consignes ont été intégrées dans les documents 
d’aide à l’élaboration des PCS 

 

411 
Amélioration de la connaissance et du 
fonctionnement du niveau marin 

Action à poursuivre 

Atlas Numériques d'états de mer Océaniques et Côtiers 
(programme ANEMOC 21) réalisés et mis à disposition 
sur internet. Les catalogues sédimentiologiques ont été 
livrés en 2016. Etudes sur le choc mécanique des vagues 
et les typologies de tempête engagées (phase 1 du projet 
VIMERS terminée en 2014, phase 2 2016-2020). 

 

412 
Acquisition de connaissances 
topographiques et bathymétriques 

Action à poursuivre 

Données topographiques (IGN) livrées aux services 
déconcentrés.  
 
Relevés bathymétriques : 35 % du linéaire de métropole, 
57 % pour terr. d’Outre Mer à fin 2015. 7,5 M€ du 
FPRNM annoncés en février 2016 pour 5 ans permettant 
d’atteindre une couverture de 100% du linéaire. 
Entrepôt de données mis en place en 2016. 

  

414 
Travaux de recherche sur érosion et 
dimension dynamique (ouvrages) 

Action à poursuivre 
Attribution du marché et réception du canal à houle mi 
2017 (ESTIC à Caen). Programme de recherche à lancer 
en 2017 avec le CEREMA et les autres partenaires. 

 

421 
Suivi des obligations communales en 
matière d’information de la population 

Action à poursuivre 

Enrichissement en 2016 de l'outil Prim.net "ma 
commune face au risque" permettant de suivre les 
obligations communales (repères de crue et DICRIM).  
Nombre de repères de crues posé reste faible. Le 
nombre de communes réalisant leur DICRIM reste 
stable (8000).  
Mise en oeuvre en 2017 de la Directive Nationale 
d’Objectif sur la résilience territoriale. 

  

424 Portail internet sur les zones à risque Action à poursuivre 
Portail Georisques ouvert en 2013 (mise à disposition 
des documents d’informations concernant les zones à 
risques). Ce site sera consolidé et enrichi après 2016. 

  

425 Bilan sur la mise en place des CDRNM Action à poursuivre 
Enquête de 2014 : taux de création des CDRNM à juin 
2014 de 69 % avec 22 CDRNM actives entre 2013 et 
2014. Définir les suites à donner. 

  
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local 

426 
Action d’information pour les 
magistrats 

Action à poursuivre Suite à donner à préciser.    

431 Semaine de la prévention du risque Action à poursuivre 

L’action s’appuie sur les initiatives locales. Journée 
nationale organisée le 7 octobre 2015 (forum européen à 
l’Hôtel de Roquelaure). Campagne « Cévenole » mise 
en place sur 15 départements de l’Arc Méditerranéen de 
septembre à décembre 2016, qui devrait être renouvelée 
en 2017. 

  

432 
Actions de communication sur la 
mémoire des inondations 

Action à poursuivre 

L’action s’appuie sur les initiatives locales. Appel à 
projet lancé mi 2016 sur les actions menées sur les TRI. 
97 TRI ont mené des actions de  
communication/sensibilisation.  

  

433 Exposition sur les submersions rapides Action à poursuivre 

Exposition Aiguat : action interrégionale sur 3 ans et 4 
académies sur la sensibilisation des 700 collèges. 
Réalisation d’exercices.  
Musée résilient inondation : sensibilisation des 
responsables de musées labellisés "musées de France" ( 
mise en place d'un plan de gestion). 

  

443 
Accompagnement pour favoriser 
l’élaboration de PCS 

Action à poursuivre 

Fin 2015 : PCS réalisés dans 8 690 communes (71% des 
12 106 soumises à obligation). 2 000 supplémentaires 
par des communes non soumises à obligation. Objectif : 
atteindre en 2018 100% des PCS réalisés pour les 
communes devant le faire sous 2 ans. 

  

444 
Obligation de PCS dès la prescription 
des PPR 

Action à poursuivre 
Le délai entre l’approbation du PPRi et l'élaboration du 
PCS a été réduit entre 2011 et 2016, la publication du 
décret n’est plus prioritaire (arbitrage en 2017). 

 

447 

Apport des éléments méthodologiques 
nécessaires (guides, formations, 
parangonnage…) qui pourraient 
encourager cette approche. 
 

Action supprimée Action supprimée. 

 

Management du dispositif 
 

S1 Gouvernance nationale 
Présentation en CMI des résultats de l’évaluation finale du PSR et du 
dispositif mis en place pour la suite du plan. 

 

S2 Gouvernance locale 
Un bilan des gouvernances locales sur le niveau bassin a été effectué dans le 
cadre du bilan 2015 de la CMi présenté à la CMI de février 2016.   

S3 Déclinaison locale du plan 

Poursuite des actions du PSR en lien avec la mise en œuvre de la SNGRI et 
l’élaboration des SLGRI.  
3ème cahier des charges PAPI a intégré des actions du plan PSR. 

  

S4 Contractualisation 
Nouveau cahier des charges PAPI publié en mars 2017, entrant en application 
pour les dossiers déposés à partir de janvier 2018.    

S5 Evaluation 

Evaluation à mi-parcours du PSR a donné lieu au programme prioritaire 2014-
2016. Evaluation du PSR outremer remis en nov. 2015 et présenté à la CMI de 
juillet 2016. Evaluation finale du plan : bilan présenté à la CMI du 27.04.17.  

 

S6 Volet littoral 
Déploiement des actions portant sur les territoires littoraux se poursuit et 
alimente les travaux pour la mise en œuvre de la SNGITC. 

 

S7 Communication 
Confirmer les modalités de communication sur les réalisations et effets 
produits par le PSR depuis 2011 (actuel bilan). 

 

S8 Coopération internationale 
Nombreux évènements européens et internationaux dédiés à la prévention des 
risques, tel la Conférence de Sendaï en 2015, Flood Risk en 2016 et la COP21 
en 2015.   

  

S9 Lien avec la recherche 

Un suivi de tous les sujets de recherche en lien avec les digues pourrait être 
mis en place (pas de suivi centralisé à l’heure actuelle) Identification de trois 
acteurs à associer : la DRI (MEEM), l’IRSTEA et l’IFSTTAR. Action à 
poursuivre. 
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 Pilotes  Service/Qualité Action(s) 

 
Jacques FAYE 

DGPR/SRNH 
Chef du BIPCP 

123 bis, 141, 243, 421, 422, 423, 425, 
431, 432, 433,  

 
Damien GOISLOT (Amélie 

RENAUD) 

DGPR/SRNH 
Adjoint au chef du BAT 

116, 146, 112, 324, 426, 133, 111 bis, 
147 

 
Thierry HUBERT 

DGPR/SRNH 
Adjoint au chef de service 

 

 
Jean-Philippe LALANDE 

DGPR/SRNH 
Chef de la mission PSR 

214 bis, 231, 311, 323, S1, S2, S3, S4, 
S5, S6, S7, S8, S9 

 Jean-Victor MICHEL (Michael 
PREVOST, Maxime DU BOIS) 

DGPR/SRNH 
Adjoint au Chef de la mission PSR 

122 

 
Francis POUPEL 

DGPR/SRNH 
Chef du BAT 

111, 114, 115, 131, 444 

 
Jean Marc DOLMIERE 

DGPR/SRNH/Schapi 
Chef du pole VPH 

216, 223 

 Bruno JANET 
DGPR/SRNH 
Chef du pole VPH 

224, 225 

 
Jean Marc KAHAN 

DGPR/SRNH 
Chef du STEEGBH 

113, 312, 313, 321, 322, 314 bis, 331,  

 
Gilles RAT 

DGPR/SRNH 
Adjoint au chef du STEEGBH 

314 

 
Laurence TABARD 

DGPR/SRNH /STEEGBH 
Chef du département C 

332, 333, 341 

 Jean-Michel HELMER (Mathieu 
MOREL) 

DGPR/SRNH 
Adjoint au chef du BRIL 

215, 434  

 
Boris LECLERC  

DGPR/SRNH/BRIL 
Chargé de mission risques littoraux 

412 

 

Jean Jacques RICHARD 
DGPR/DAGSI 
Chef de la mission SI 

424 

 Muriel BENSAID (Colas 
DURHLEMAN) 

DGALN/DHUP 124 

 
Mathieu BLAS DGALN/DHUP 142 

 
Pierre CAULET DGALN/DHUP 143 

 
Gérald GARRY DGALN/DHUP 132 

 
Pia Le WELLER DGALN/DHUP 121, 123 

 
Helene MONTELLY DGALN/DEB 144 

 Sabine MORAUD 
 

DGALN/DEB 214 bis, 413 

 Annick VALETTE (Christine 
MENGUS) 

Min intérieur /DGSCGC/BASEP 241 

 
Ludovic PINGANAUD Min intérieur /DGSCGC/BERR 442, 445, 446, 448 

 
Christophe NIMESKERN Min intérieur /DGSCGC/BERR 443 

 
Fabian TESTA Min intérieur /DGSCGC/SDSAS 441 
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HOFFMAN) 

Météo France 212 

 Denis PARADIS Météo France 213 

 Patrick CHASSAGNEUX Météo France 242 

 Pascal BROVELLI Météo France 221 

 Patrick TABARY Météo France 222 

 Joel LHER CEREMA 214, 414 

 Nathalie METZLER CEREMA 411 

 Didier JOURDAN  SHOM 213 

 Loic GOUGUET ONF 214 bis 

 Jean MAURIN 
DREAL Centre 
Référent national Digues 

342 
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  ANNEXE 2 : Les recommandations des rapports d’évaluation   
du PSR à mi parcours. (tableaux de suivi) 

 

  



( version juin 2014 actualisée)
Recommandations de l’évaluation à mi-parcours du PSR 

Tableau de synthèse des suites à donner

Recommandation N° Référent
Etat

d’avancement 
Observations

N° actions
PSR
(dont

actions
prioritaire

s 2012-
2013)

N°
actions

PSR
prioritair
es 2014-

2016

Pour  accélérer  l’élaboration  des  PPR  et  garantir  leur  fiabilité
juridique, conformément à l’action 112 du PSR, préparer et signer
dans les meilleurs délais le décret prévu à l’article L.562-1 du CE
en  s’inscrivant  dans  le  cadre  défini  par  la  DI,  en  particulier  la
différenciation claire des différents types d’aléas qu’elle prévoit.

1 MEDDE/DGPR En cours Il est prévu, dans un premier temps, une circulaire 
relative à l'aléa débordement de cours d'eau, qui 
viserait notamment à homogénéiser, au niveau 
national, la définition de l'aléa de référence, ainsi 
que le traitement des endiguements dans les 
PPRi, dans le contexte de la Gemapi. 
Dans un second temps, un décret est prévu sur les
grands principes d'encadrement des PPR 
(débordement de cours d'eau et aléas littoraux).

111
111bis
112

111bis,
112

Engager une réflexion en concertation avec la profession agricole
pour  définir  un  dispositif  de  solidarité  en  vue  de  sécuriser
économiquement  les  activités  agricoles  dans  les  champs
d’expansion de crues, afin de les pérenniser.

2 MEDDE et 
MAAF

Terminée Le guide « prise en compte de l’activité agricole et 
des espaces naturels dans le cadre de la gestion 
des risques d’inondation » a été publié.

Élaboration rapide et dans chaque département concerné d’un plan
d’action  pour  les  campings  à  risque  (avec  programme  et
échéanciers arrêtés) de façon concertée avec la profession et si
possible avec son soutien en traitant rapidement les situations les
plus critiques

3 MEDDE et 
Intérieur, en 
association 
avec MLET et 
Tourisme

Terminée Instruction aux préfets publiée le 6 octobre 2014. 141 141

La réduction de la vulnérabilité des biens doit conduire, d’une part,
à généraliser des bonnes pratiques peu coûteuses, tirées du futur
référentiel  de  vulnérabilité  et,  d’autre  part,  à  faire  appliquer  le
principe selon lequel aucune construction neuve susceptible d’être
endommagée par le phénomène de référence du PPR ne peut être
envisagée.

4 MEDDE Terminé Un groupe de travail de la SNGRI a piloté 
l’élaboration du guide « référentiel national de 
vulnérabilité aux inondations ». Ce guide est 
publié.
Le cahier des charges PAPI 3 demande son 
utilisation pour la réalisation des diagnostics de 
territoire.

116
121, 122, 
123, 
123.0
131, 132, 
133
142, 143, 
144, 145
146, 147, 
148

116
122
123.0
146
147
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( version juin 2014 actualisée)
Recommandations de l’évaluation à mi-parcours du PSR 

Tableau de synthèse des suites à donner

Recommandation N° Référent
Etat

d’avancement 
Observations

N° actions
PSR
(dont

actions
prioritaire

s 2012-
2013)

N°
actions

PSR
prioritair
es 2014-

2016

Les préfets de département doivent confier aux DDTM, en relation
avec  les  autres  services,  la  réalisation  et  la  mise  à  jour  d’un
inventaire, si possible cartographique, des digues à la mer et des
cordons dunaires faisant fonction de digue, ainsi que des enjeux
les plus vulnérables du littoral, en tenant compte de la vulnérabilité
des ouvrages, diagnostiquée dans leurs études de danger

5 MEDDE (DGPR
et DEB)

En cours Guide méthodologique produit et diffusé par le 
Cerema.
Le logiciel « Siouh » de recensement des ouvrages
est déployé et opérationnel.
Les cordons dunaires protégeant des enjeux ont 
été identifiés en Charente-Maritime et en Vendée, 
le travail d’identification est en cours sur le reste du
territoire.

214, 214 
bis, 321, 
322

214, 
214bis
321

Pour les alertes : le MEDDE doit définir une organisation-type pour
que les services  locaux  soient  en  capacité  d’interpréter  l’impact
d’une alerte « submersion marine » sur les territoires touchés ; un
travail  de  mise  en  forme  des  messages  d’alerte  « submersion
marine » doit  être conjointement fait  par le SCHAPI, les SPC et
Météo France pour  permettre  aux services d’intervention  et  aux
maires  des  territoires  concernés  de  se  mobiliser  de  façon
proportionnée.

6 MEDDE et 
Intérieur, avec 
appui de Météo-
France et du 
SHOM

En cours Développement du projet Homonim (MF, SHOM) 
soutenu par la DGPR donnant une prévision du 
niveau de mer à la côte. La phase 1 est terminée 
et une second phase 2015-2019 est en cours.

Les missions RDI ont été mises en place. Elles ont
conduit notamment à la réalisation de cartes de 
zones inondées potentielles (ZIP).

212, 213, 
231

213, 231

Compléter la couverture radar sur l’ensemble du territoire national
dans les meilleurs délais, au besoin en mobilisant les ressources
du FPRNM.
Le MEDDE doit améliorer l’interprétation des messages d’alerte et,
en amont, la connaissance des secteurs les plus vulnérables.
L’élaboration des  PAPI  et  la  mise en œuvre de  la  loi  MAP doit
conduire  à  une  gestion  globale  par  les  EPCI  des  risques  de
ruissellement, prenant en compte les réseaux d’eaux pluviales et
d’assainissement et la tenue de leurs ouvrages.

7 MEDDE et 
Météo-France

En cours Le service « Vigicrues flash » a été lancé au 
premier trimestre 2017.

Une convention de financement de radars sur la 
période 2017-2021 a été signée.

Concernant la gestion des risques de 
ruissellement, le cahier des charges PAPI 3 a été 
validé et permet le financement d’actions de 
prévention/protection contre ce risque (hors 
réseaux).

222, 225, 225
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Recommandations de l’évaluation à mi-parcours du PSR 

Tableau de synthèse des suites à donner

Recommandation N° Référent
Etat

d’avancement 
Observations

N° actions
PSR
(dont

actions
prioritaire

s 2012-
2013)

N°
actions

PSR
prioritair
es 2014-

2016

La mission des référents inondation dans chaque DDT doit  être
principalement recentrée sur l’exploitation des messages d’alerte et
la connaissance des enjeux les plus vulnérables, à l’interface avec
les  autres  services,  de  l’État  et  des  collectivités.  Dans  ces
conditions, le profil requis est celui de spécialistes dans le domaine
des inondations, plutôt que de la gestion de crise.

8 MEDDE En cours Depuis janvier 2014, un pilotage national 
interministériel a été mis en place pour 
accompagner l’installation des référents 
inondation.

231 231

Le déploiement d’un système d’alerte est un des moyens parmi les
plus  efficaces  pour  protéger  les  vies  humaines,  aussi :  le
déploiement  du  SAIP  doit  s’appuyer  sur  un  pilotage  mieux
consolidé, à l’échelon national et local ; son financement doit être
consolidé,  en  relation  avec  les  collectivités  locales,  notamment
pour  la prise en charge des équipements nécessaires pour  son
implantation ; par dérogation au cas général, les sirènes mises en
place dans les territoires exposés à des crues rapides doivent être
intégrées et prises en charges dans les PAPI.

9 Intérieur et 
MEDDE

Terminé Le dispositif SAIP est opérationnel depuis 2016. Le
développement de l’outil se poursuit.
Des sirènes ont été installées sur les sites les plus 
exposés aux crues rapides du pourtour 
méditerranéen.
En revanche, le financement du FPRNM permis 
via le dispositif PAPI n’a pas été élargi aux 
dispositifs de gestion de crise.

224, 241 224, 241

L’inventaire des couples « ouvrages non sécurisés / sites à risques
derrières  des  digues  existantes »  doit  être  relancé  et  achevé
rapidement,  afin  que  les  mesures  utiles  à  la  sécurité  des
personnes y soient mises en œuvre dans les meilleurs délais.

10 MEDDE En cours Le déploiement de la compétence Gemapi sur le 
territoire national devra permettre de finaliser 
l’identification de ces zones.

214, 
214bis, 
311, 312, 
321

214, 
214bis, 
311, 
312, 321

Ne plus  faire  référence au concept  de maintien du « niveau de
protection »  tant  que  ce  concept  n’est  pas  défini  de  manière
incontestable,  soit  par  le  règlement,  soit  dans  des  stratégies
locales.

11 MEDDE Terminé Le « décret digue » a été publié en 2015 et définit 
ce niveau de protection (décret 2015-526 du 12 
mai 2015).
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N°
actions
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Désigner,  pour  chaque  projet  de  « système de  protection »,  un
« chef de projet État » dans la DDTM du département concerné,
chargé  d’accompagner  le  porteur  du  projet,  pour  le  bon
déroulement  de  l’instruction  concomitante  des  différentes
procédures  en  association  avec  tous  les  services  de  l’État
concernés,  en  commençant  par  l’optimisation  du  calendrier  du
projet, tenant compte des délais de chaque procédure, dans l’état
actuel du droit, et de leur articulation.

12 MEDDE En cours Le « décret digue » a été publié en 2015 et définit 
ce niveau de protection (décret 2015-526 du 12 
mai 2015). Une mission d’appui au niveau de 
chaque bassin a été désignée pour aider les 
collectivités, via la DDT(M) qui est le 
correspondant local sur ce sujet.

323, 324 323, 324

A l’occasion de la mise en œuvre de la directive inondation et de la
loi  MAP, le  MEDDE doit  clarifier  les critères de classement des
digues, en référence à des objectifs de protection.

13 MEDDE Terminée Le « décret digue » a été publié en 2015 et définit 
des critères de classement des ouvrages de 
protection (décret 2015-526 du 12 mai 2015).

Afin de consolider les effets de la restructuration des services de
contrôle  des  ouvrages  hydrauliques,  placer  leur  mission  à  un
niveau suffisant de priorité, compte tenu de l’enjeu de sécurité des
personnes, pour qu’ils disposent des effectifs nécessaires, dans le
cadre de la répartition des moyens disponibles.

14 MEDDE Terminée La réorganisation des  services de contrôle et de 
sécurité des ouvrages hydrauliques est terminée.

L’intégration  du  CETMEF  au  CEREMA,  en  association  avec
l’IRSTEA, doit conduire à la constitution d’une expertise technique
de  référence  dans  le  domaine  des  inondations  /  submersions
marines et tenue des digues et ouvrages.

15 MEDDE Terminée -

Engager effectivement les financements apportés sur le FPRNM
pour  la  réalisation  de  travaux  sur  les  ouvrages,  dans  les  PAPI
labellisés, qu’à la condition expresse que les repères de crue aient
été posés préalablement, en veillant à ce qu’ils soient posés de
façon concomitante sur l’ensemble du territoire du PAPI.

16 MEDDE Terminée Les actions liées à la pose des repères de crues 
sont examinées systématiquement lors de la 
labellisation des PAPI en CMI.

421 421
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2016

Le MEDDE doit relancer les actions 431 (soutien de toute initiative
pour  une semaine  de la  prévention  du  risque),  432  (actions  de
communication en région sur la mémoire des inondations en liaison
avec le ministère de la culture) et 433 (montage d’une exposition
sur les submersions à disposition des collectivités) du PSR 

17 MEDDE Terminée Une campagne de communication « campagne 
cévenole » a été lancée en 2016 et doit être 
reconduite.
Une campagne de communication dans les 
territoires à risque important d’inondation (TRI) a 
été lancée avec des financements de l’État 
(FPRNM) en 2016.

431, 432, 
433

431, 
432, 433

Les  préfectures  doivent  monter, avec  le  concours  des  conseils
généraux,  SDIS  et/ou  des  associations  départementales  de
maires, des équipes polyvalentes d’appui à la mise au point des
PCS par les communes
Orienter les PCS vers des plans plus pratiques et  opérationnels
(fiches-réflexe « inondations ») et les mettre en cohérence avec le
dispositif ORSEC.
Ces  équipes  polyvalentes  doivent  aider  au  développement  de
réserves communales de sécurité civile sur le terrain.

18 Intérieur et 
MEDDE

En cours 442, 443, 
448

442, 
443, 448

Tirer les conséquences de l’adoption de la loi MAP :
Dans  la  SNGRI  (précision  des  responsabilités),  notamment  en
articulant les instruments issus de la DI (SLGRI, PGRI) avec ceux
dont  l’initiative  reviendra  aux  collectivités  territoriales  désormais
compétentes en matière de gestion des risques inondation sur leur
territoire,
Par  l’élaboration  des  textes  réglementaires  nécessaires  à
l’application de la SNGRI et de la loi  MAP (décrets « aléas » et
digues),
Par  la  construction  d’un  schéma  de  gouvernance  cohérent
permettant de couvrir tant les bassins fluviaux que le littoral.

19 Intérieur et 
MEDDE

En cours La mise en œuvre du second cycle de la SNGRI 
2017-2022 doit conduire à une meilleure 
articulation entre Directive inondation et Gemapi.

S2 S2
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Constituer  un  collège  d’experts  techniques  de  niveau  national,
sous  la  responsabilité  du  CEREMA,  de  dimension  réduite,  qui
pourrait  être  saisie  de  toute  question  scientifique,  technique  ou
méthodologique, pour émettre des avis sur toute controverse de
cette nature.
Soumettre  toute  divergence  d’interprétation,  pouvant  conduire  à
des positions différentes selon les bassins, pour avis, à la CMI en
partie recomposée.

20 MEDDE En cours Une commission technique et scientifique de la 
CMI est en cours de formation.

S1, 115 S1, 115

Mettre  en  place  un  dispositif  national  d’amélioration  de  la
résilience, décliné au niveau local (par l’État et les collectivités). Ce
dispositif s’appuierait sur la sensibilisation généralisée des jeunes,
l’acculturation aux risques sur chaque territoire et son entretien par
des exercices

21 MEDDE En cours Mise en œuvre dans le cadre du plan d’action de la
SNGRI

Intégrer  les  actions  du  PSR  dans  les  stratégies  (nationale,  de
bassin,  locale)  de  gestion  des  risques  d’inondation,  selon  les
différents axes qu’il prévoyait.

22 MEDDE En cours Mise en œuvre dans le cadre du plan d’action de la
SNGRI

S2 S2

Les responsabilités des différents échelons de l’État doivent être
réparties de façon complémentaire entre les différents niveaux, en
cohérence  avec  la  directive  inondation  et  avec  la  loi  MAP,  en
prenant en compte la spécificité des submersions marines.
De façon spécifique, la coordination des doctrines de l’état sur le
littoral Xynthia doit  être exercée par un haut-fonctionnaire,  placé
sous l’autorité du préfet de bassin Loire-Bretagne, mais présent sur
ce  territoire,  au  plus  près  des  préfets  des  trois  départements
concernés. L’une de ses premières missions pourrait consister à
définir des doctrines cohérentes pour les territoires insulaires de ce
littoral.

23 MEDDE En cours - S2 S2
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Dans  le  contexte  des  différentes  réformes  qui  touchent  à
l’organisation et aux moyens de l’État, en particulier l’application du
droit  des sols,  un arbitrage explicite  doit  être  rendu,  à l’échelon
interministériel, entre les différents programmes, afin de s’assurer
de  l’exercice  des  missions  prioritaires  listées  infra,  tout
particulièrement  sur  les  territoires  sur  lesquels  les  pressions  de
construction son les plus fortes : mise en œuvre DI, prévision des
crues et traduction vis-à-vis des enjeux, contrôle des OH, entretien
des digues domaniales, contrôle de légalité.

24 MEDDE et 
MLET

En cours

Relancer  la  réforme  du  régime  CATNAT,  pour  le  rendre  plus
vertueux.

25 Finances, 
MEDDE et 
Intérieur

En cours Une stratégie liant les évolutions du dispositif 
Catnat et du périmètre d’intervention du FPRNM 
est en cours d’élaboration.

Rendre  éligibles  au  FPRNM les  actions  de  prévention  les  plus
efficaces pour protéger les vies humaines.
Définir  a  priori  une  hiérarchisation  pour  l’utilisation  du  FPRNM,
cohérente avec les enjeux à protéger, de manière à privilégier les
actions les plus efficaces.

26 MEDDE En cours Une stratégie d’évolution du périmètre 
d’intervention du FPRNM est en cours 
d’élaboration.

Gérer les crédits  du FPRNM sous PRESAGE, puis SYNERGIE.
Dans cet objectif, régionaliser les gestions du fonds par décret.

27 Finances et 
MEDDE

En cours Les outils Presage et Synergie ont été 
abandonnés. La mise en œuvre d’un compte 
d’affectation spécifique (CAS) géré sous Chorus 
est en cours d’étude.
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EVALUATION A MI PARCOURS   RECOMMANDATIONS    PSR    OUTRE MER                                                                                     JUIN 2016 

Recommandation N° Référent 
N° actions PSR 
(dont actions 

prioritaires 2012-

2013) 

Actions à mener en réponse à la 

recommandation 

(+Pilote) 
Etat 

d’avancement  Observations 

Intégrer dans l’observatoire 
national des risques naturels 
(ONRN) les données de 
l’Outre-mer et expérimenter 
la possibilité d’intégrer les 
indemnisations Etat sur ces 
territoires (DGPR). 

1 DGPR / 
SRNH  

123.0 

 

-) Acheter les bases IGN des 
territoires ultra-marin. 

-) Expérimenter sur ces territoires 
l’intégration dans le coût total des 
catastrophes les dégâts causés aux 
biens des collectivités indemnisés 
par l’Etat.  

En cours. Intégrer dans l’observatoire national des risques naturels (ONRN) 
les données de l’Outre-mer et expérimenter la possibilité d’intégrer 
les indemnisations Etat sur ces territoires (DGPR). 

Mettre en place par le 
SCHAPI un dispositif de 
pilotage des CVH des DEAL 
et en vérifier l’effectivité à 
l’occasion des audits risques 
naturels et technologiques 
conduits par le CGEDD. 

2 DGPR / 
SRNH / 
SCHAPI 

216, 222, 223 -) la formalisation prochaine de 
contrats de progrès entre le 
SCHAPI et chaque DEAL est un 
premier pas pour aider à la mise 
en lumière des actions prioritaires 
à mener et à un suivi régulier de 
celles-ci ; le dispositif associé de 
correspondants de territoire mis en 
place au SCHAPI permet un suivi 
en routine des SPC et CVH déjà 
opérationnels mais ne fournit pas 
suffisamment de ressources pour 
appuyer de manière efficace les 
projets de développement des 
CVH ; 

-) la mise en place, prévue dès 
2016, d’une AMO dédiée à 
l’animation et au suivi du montage 
des nouvelles CVH et de la 
consolidation des CVH déjà en 
place, permettra de garantir une 
accélération de la démarche ; 

-) création au SCHAPI d’une 
structure transversale en capacité 
de coordonner la gestion 
d’ensemble du réseau territorial 
PC&H étendu à la mission RDI. 

Partielleme
nt en cours 

-) Le SCHAPI convient qu’un pilotage territorial renforcé est 
nécessaire pour accélérer la montée en puissance des CVH en 
essaynt autant que possible de favoriser les synergies entre DROM 
et avec le réseau existant des SPC et UH. 

-) les recommandations de la mission militent pour un renforcement 
pérenne des capacités de pilotage territorial du SCHAPI. 
L’accompagnement du Schapi à destination des DREAL 
métropolitaines comme des DEAL ultra-marines ne peut trouver de 
réelle efficacité sans la création d’une structure transversale en 
capacité de coordonner la gestion d’ensemble du réseau territorial 
PC&H étendu à la mission RDI. De surcroît, un investissement 
complémentaire est nécessaire durant la période de construction des 
CVH, pour équiper, former les CVH, capitaliser les expériences et 
favoriser les échanges à trois niveaux : celui du réseau national, 
celui de l’ensemble des DROM et celui des secteurs géographique 
(Antilles-Guyane et Océan Indien). Ces interventions du Schapi 
doivent s’opérer dans un contexte de déploiement de grands projets 
nationaux comme l’opération Hydro3 et les applications associées. 
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Recommandation N° Référent 
N° actions PSR 
(dont actions 

prioritaires 2012-

2013) 

Actions à mener en réponse à la 

recommandation 

(+Pilote) 
Etat 

d’avancement  Observations 

Engager les procédures 
d’enquête publique, puis 
d’approbation des PPR dès 
que l’avancement des 
travaux préparatoires permet 
d’assurer la solidité 
technique des aléas définis et 
un niveau de concertation 
raisonnable. 

3 DEAL 

DGPR / 
SRNH /BAT 

114 Intégrer dans la feuille de route 
2016-2017. 

En cours Dans la continuité des priorités fixées par le MEDDE. 

Stabiliser au plan 
réglementaire et juridique les 
pratiques d’ouverture à la 
constructibilité limitée 
derrière les ouvrages de 
protection à un niveau de 
sûreté élevé dès lors qu’elles 
s’effectuent dans un cadre 
durablement contrôlé. 

4 DGPR / 
SRNH / BAT 

111 bis Publier le décret d’application 
LENE relatif à la qualification des 
aléas et des risques  

En cours  

Clarifier le différentiel 
d’appréciation des zones 
rouges des PPR entre 
Martinique et Guadeloupe et 
traiter en priorité, dans les 
travaux des agences des 50 
pas, les constructions situées 
en zone rouge. 

5 DGPR / 
SRNH / BAT 
et DEAL 
Guadeloupe 
et Martinique 

- Confier une mission d’expertise 
(CEREMA?) sous contrôle de la 
DGPR en lien avec les services 
locaux 

A lancer  

Faire, sous deux ans, le 
recensement, le classement 
[des ouvrages de protection 
contre les inondations] et 
exiger le lancement des 
études de dangers pour 
l’ensemble des ouvrages 
hydrauliques. 

6 DEAL 311, 321  En cours  
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Recommandation N° Référent 
N° actions PSR 
(dont actions 

prioritaires 2012-

2013) 

Actions à mener en réponse à la 

recommandation 

(+Pilote) 
Etat 

d’avancement  Observations 

Passer d’une gestion au fil de 
l’eau du FPRNM à une réelle 
programmation triennale 
priorisant les dossiers selon 
des critères prédéfinis. 

7 DGPR et CMi - Intégrer les conclusions du GT 
priorisation des financements dans 
le dispositif de labellisation PAPI. 

En cours Passer d’une gestion au fil de l’eau du FPRNM à une réelle 
programmation triennale priorisant les dossiers selon des critères 
prédéfinis. 

Relancer le groupe de travail 
de la commission mixte 
inondation (CMi) relatif à la 
stratégie nationale de gestion 
du risque d’inondation 
(SNGRI) ayant pour objet 
l’outre-mer. 

8 DGPR / 
SRNH /BRIL 
et CMi 

-  A lancer Mesure difficile à mettre en œuvre : 

-) difficulté générale à faire venir des représentants ultra-marins à 
Paris de façon régulière, 

-) manque de moyens DGPR pour animer ce GT dans les prochains 
mois. 

Compte tenu de 
l’avancement des travaux, 
placer la Martinique parmi 
les territoires prioritaires 
pour la mise en œuvre du 
SAIP et poursuivre les études 
pour les autres DROM. 

9 DGSCGC 241  A lancer Il n'y a pour l'heure pas de financement prévu. Piste à étudier pour le 
prochain budget triennal.  > consulter A. VALETTE (BASEP) 

Étudier à Mayotte la 
faisabilité et les modalités 
d’une alerte aux populations 
utilisant les haut-parleurs des 
mosquées. 

10 DGSCGC 241  ? Il n'y a pour l'heure pas de financement prévu. Piste à étudier pour le 
prochain budget triennal. > consulter A. VALETTE (BASEP) 

Opposition de la Direction Générale à cette proposition. 

Expérimenter sur un ou 
plusieurs DROM(s) un 
dispositif d’alerte utilisant le 
cell broadcast. 

11 DGCSGC 243 Tirer les enseignements des 
expérimentations menées dans le 
cadre de l’action 243 du PSR 
(expérimentation RDS à Nice) 

? Action 243 : Cell Broacast abandonné, faute d'accord avec les 
opérateurs sur la gratuité du cell broadcast. Service d'abonnement 
sera proposé. 
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Recommandation N° Référent 
N° actions PSR 
(dont actions 

prioritaires 2012-

2013) 

Actions à mener en réponse à la 

recommandation 

(+Pilote) 
Etat 

d’avancement  Observations 

Confier au CENALT le rôle 
de point focal national du 
dispositif d’alerte 
international tsunami et 
identifier précisément, en 
liaison avec lui et sous 
maîtrise d’ouvrage État, les 
zones à enjeux sur chaque 
territoire concerné. 

12 DGPR / 
SRNH / BRIL 
et DGSCGC 

- De premières réflexions ont été 
engagées dans cette optique par la 
DGPR et la DGSCGC avec le 
CENALT. Une étude de faisabilité 
pour Martinique, Guadeloupe, 
voire Réunion, d’un coût total de 
130 k€ serait désormais 
nécessaire. La DGSCGC n’a pas 
souhaité y contribuer, pour 
l’instant. 

 

Le réseau des marégraphes 
Pacifique sera financé à partir de 
2017 par DGPR/DGSCGC, en 
substitution de la DGOM. 

En cours Il existe une difficulté à pérenniser les financements des missions 
actuelles du CENALT (inscription dans convention CEA).  

Établir et mettre en œuvre un 
programme de recherche-
développement sur les sujets 
de submersion marine et 
d’inondation spécifiques aux 
outre-mers, sous un pilotage 
unique par le SCHAPI. 

 

13 DGPR / 
SCHAPI 

  A lancer Les compétences dévolues au SCHAPI ne portent pas actuellement 
sur le domaine des submersions marines – hormis sur les zones 
estuariennes – et n’a pas aujourd’hui les ressources pour s’y investir. 
Toutefois, le service est fréquemment sollicité pour appréhender le 
phénomène hydraulique et participer aux réflexions sur le 
développement de dispositifs opérationnels d’anticipation et 
d’alerte. Si ce rôle engagé entre autres dans le cadre de la mission 
RDI devait se consolider comme le proposent les auditeurs, un 
renforcement des moyens du service s’avérerait nécessaire. 

 

Par ailleurs, ces recommandations supposent aussi de pouvoir 
augmenter en tant que de besoin l’appui sollicité auprès des 
établissements publics et de la communauté de R&D, ce qui pose 
des difficultés dans le contexte actuel. 



5/10         CMI 

Recommandation N° Référent 
N° actions PSR 
(dont actions 

prioritaires 2012-

2013) 

Actions à mener en réponse à la 

recommandation 

(+Pilote) 
Etat 

d’avancement  Observations 

Clarifier la répartition des 
responsabilités de l’entretien 
des cours d’eau dans les 
DROM entre l’État et les 
collectivités locales ainsi que 
ses modalités techniques, 
notamment dans la 
perspective de la mise en 
œuvre de la GEMAPI. 

14 DGALN et 
DGPR / 
STEEGBH 

312, 314  A lancer  

Dans le cas particulier de 
Mayotte, sous réserve d’une 
volonté locale, poser la 
question de la maîtrise 
d’ouvrage départementale de 
la compétence GEMAPI et 
adapter les textes législatifs 
en conséquence 

15 DGALN et 
DGPR / 
STEEGBH 

 poser la question de l’exercice de 
la compétence GEMAPI par un 
syndicat mixte ouvert réunissant 
les EPCI à fiscalité propre de l’île 
et le conseil départemental. 

A lancer il n'est pas souhaitable d'envisager l'attribution de la GEMAPI au 
département de Mayotte car cela risquerait de remettre en débat la 
GEMAPI elle-même. La DGPR n'y est en tout cas pas favorable, 
position qui sera partagée par la DGCL. 
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Recommandation N° Référent 
N° actions PSR 
(dont actions 

prioritaires 2012-

2013) 

Actions à mener en réponse à la 

recommandation 

(+Pilote) 
Etat 

d’avancement  Observations 

Établir un programme 
proportionné et priorisé de 
rattrapage, selon les enjeux 
de chaque DROM, en 
matière de déploiement des 
CVH et de mise en place des 
missions de RDI. Ce 
programme intégrera le volet 
mobilisation des 
compétences techniques 
nécessaires à son 
déploiement 

16 DGPR / 
SCHAPI et 
DEAL 

216, 222, 223 -) la formalisation prochaine de 
contrats de progrès entre le 
SCHAPI et chaque DEAL est un 
premier pas pour aider à la mise 
en lumière des actions prioritaires 
à mener et à un suivi régulier de 
celles-ci ; le dispositif associé de 
correspondants de territoire mis en 
place au SCHAPI permet un suivi 
en routine des SPC et CVH déjà 
opérationnels mais ne fournit pas 
suffisamment de ressources pour 
appuyer de manière efficace les 
projets de développement des 
CVH ; 

-) la mise en place, prévue dès 
2016, d’une AMO dédiée à 
l’animation et au suivi du montage 
des nouvelles CVH et de la 
consolidation des CVH déjà en 
place, permettra de garantir une 
accélération de la démarche ; 

-) création au SCHAPI d’une 
structure transversale en capacité 
de coordonner la gestion 
d’ensemble du réseau territorial 
PC&H étendu à la mission RDI. 

En cours -) Le SCHAPI convient qu’un pilotage territorial renforcé est 
nécessaire pour accélérer la montée en puissance des CVH en 
essaynt autant que possible de favoriser les synergies entre DROM 
et avec le réseau existant des SPC et UH. 

-) les recommandations de la mission militent pour un renforcement 
pérenne des capacités de pilotage territorial du SCHAPI. 
L’accompagnement du Schapi à destination des DREAL 
métropolitaines comme des DEAL ultra-marines ne peut trouver de 
réelle efficacité sans la création d’une structure transversale en 
capacité de coordonner la gestion d’ensemble du réseau territorial 
PC&H étendu à la mission RDI. De surcroît, un investissement 
complémentaire est nécessaire durant la période de construction des 
CVH, pour équiper, former les CVH, capitaliser les expériences et 
favoriser les échanges à trois niveaux : celui du réseau national, 
celui de l’ensemble des DROM et celui des secteurs géographique 
(Antilles-Guyane et Océan Indien). Ces interventions du Schapi 
doivent s’opérer dans un contexte de déploiement de grands projets 
nationaux comme l’opération Hydro3 et les applications associées. 

Définir le programme 
d’ensemble des équipements 
de surveillance restant à 
installer et à moderniser pour 
assurer les missions de 
surveillance de façon 
cohérente avec les objectifs 
du programme précédent. 

17 DGPR, 
Météo-France 
et SHOM 

  A lancer  
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Recommandation N° Référent 
N° actions PSR 
(dont actions 

prioritaires 2012-

2013) 

Actions à mener en réponse à la 

recommandation 

(+Pilote) 
Etat 

d’avancement  Observations 

Définir le plus rapidement 
possible, dans les 
départements où elle n’est 
pas en place, une 
gouvernance partagée de la 
politique de prévention des 
inondations (PGRI). 

18 Préfets avec 
DEAL 

DGPR / 
SRNH / BRIL 

  A lancer Pour Mayotte, la mission propose (chapitre 1.3.4) d’utiliser 
l’actuelle commission départementale de prévention des risques 
naturels majeurs (CDPRNM) comme instance de pilotage et de suivi 
du PGRI en élargissant sa composition en tant que de besoin.  

Cette recommandation mériterait d’être mise en évidence au même 
titre que les autres dans le rapport, pour Mayotte comme pour les 
autres départements où un PGRI doit être réalisé.  

Constat sévère sur l'état de la gouvernance de la politique de 
prévention des inondations. A l'exception de St-Martin, ces 
structures de gouvernances existent, ont permis la réalisation de la 
première génération de PGRI ce qui n'est pas rien et ne nous 
paraissent pas si différentes ou plus critiquables que certaines 
structures actuellement en place en métropole.  

Accompagner dans chaque 
DROM, par une action pro-
active en collaboration entre 
la DEAL et l’état-major de 
zone, les collectivités dans la 
réalisation de leurs plans 
communaux de sauvegarde 
et de leurs DICRIM. 

19 DGSCGC et 
DGPR / 
SRNH / 
BIPCP 

421 Organiser l’essaimage des bonnes 
pratiques, notamment 
réunionnaises, dans les autres 
DROM. 
BERR : Vérifier la couverture en 
PCS et DICRIM 
Étudier un plan d'action spécifique 
pour chaque DROM 
Inscrire cette action dans la DNO 
(Directive Nationale d'Objectif). 

A lancer L'information aux non-habitants est un enjeu, et pas uniquement en 
OM.  

En Martinique et Guadeloupe, l'approche menée pour le risque 
sismicité pourrait inspirer l'approche liée aux actions PSR et crue 
rapide. 

Construire, en association 
avec les collectivités 
territoriales, une politique 
partagée de lutte contre la 
construction en zone à 
risque, associant une 
amélioration de la 
connaissance et la mise en 
œuvre de modalités 
d’application des règles 
d’urbanisme, à l’image de ce 
qui se pratique à la Réunion. 

20 Préfets et 
DEAL 

 

131  A lancer  
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Recommandation N° Référent 
N° actions PSR 
(dont actions 

prioritaires 2012-

2013) 

Actions à mener en réponse à la 

recommandation 

(+Pilote) 
Etat 

d’avancement  Observations 

Revoir les stratégies locales 
de contrôle de légalité en 
priorisant la prévention des 
risques. 

21 Préfets 

et DGSCGC ? 

116  A lancer  

Étendre progressivement à 
l’ensemble des DROM, et 
après avoir mis en place des 
dispositifs de régularisation, 
le modèle de protocole de 
partenariat entre l’autorité 
administrative et l’autorité 
judiciaire existant depuis 
2012 à la Réunion en le 
dirigeant prioritairement sur 
les constructions en zone à 
risques. 

22 Préfets et 
procureurs. 

DGPR / 
SRNH /BAT 

116 Organiser l’essaimage des bonnes 
pratiques, notamment 
réunionnaises, dans les autres 
DROM. 

A lancer  

Utiliser, en mettant en place 
un réseau interministériel et 
inter-DROM ad hoc, les 
spécificités des départements 
d’Outre-Mer pour en faire 
des précurseurs et des 
porteurs d’innovation dans la 
politique de prévention des 
risques. 

23 DGPR et 
DGOM 

  A lancer  

Prévoir une extension à 
Saint-Martin du PGRI 
Guadeloupe 

24 DEAL 
Guadeloupe 

DGPR / 
SRNH / BRIL 

 Ok pour le prochain cycle DI. A lancer  
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Recommandation N° Référent 
N° actions PSR 
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prioritaires 2012-

2013) 

Actions à mener en réponse à la 

recommandation 

(+Pilote) 
Etat 

d’avancement  Observations 

Proposer aux collectivités de 
Saint-Barthélémy et de St-
Pierre-et-Miquelon d’être 
prises en compte, au même 
titre que les DROM, dans les 
politiques de prévention des 
risques inondation mises en 
œuvre au niveau national en 
en étudiant les conséquences 
en moyens d’appui par l’État 
et ses établissements publics 
auprès de ces collectivités.  

25 DGPR / 
SRNH /BAT 
et DGOM 

 Examiner faisabilité en liens avec 
les services déconcentrés 
concernés (DEAL Guadeloupe et 
DTAM St Pierre et Miquelon) 
avant de formuler proposition 
DGPR/DGOM. 

A lancer  

Entamer avec chacune des 
autorités locales des 
collectivités du Pacifique une 
discussion pour déterminer, à 
une maille fine, les modalités 
de mise en œuvre des actions 
du PSR, dans le respect des 
compétences transférées et 
en en conservant la logique 
générale. 

26 DGPR et 
DGSCGC  

 Réaliser dans chaque DROM avec 
l’autorité locale de l’Etat une note 
de cadrage DGPR/DGSCGC sur 
la base de laquelle un programme 
d’action local pourra être concerté 
avec les collectivités 

  

Définir, en commun avec les 
autres États du Pacifique, 
dans le cadre du réseau 
international, et en prenant 
en compte les équipements 
existants, les modalités de la 
participation de la France au 
réseau utile pour la 
surveillance tsunami du 
secteur. 

27 DGOM     
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Recommandation N° Référent 
N° actions PSR 
(dont actions 

prioritaires 2012-

2013) 

Actions à mener en réponse à la 

recommandation 

(+Pilote) 
Etat 

d’avancement  Observations 

Vérifier que l’ensemble des 
dispositifs existants pour la 
mise en œuvre de secours 
zonaux pour Wallis-et-
Futuna restent parfaitement 
opérationnels dans le 
contexte de changement de 
compétence « sécurité 
civile » en Nouvelle-
Calédonie. 

28 DGSCGC     
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ANNEXE 3 : La carte des projets PAPI et PSR labellisés fin 
2016 

 




